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Résumé 

La prévention des risques psychosociaux (RPS) est une question largement débattue dans les organisations 

aujourdôhui. Le corps enseignant ne fait pas exception. Malgr® certaines actions mises en îuvre pour traiter ce 

problème, le constat reste celui de la faible efficacité de ces démarches. Il se pose donc la question des 

conditions n®cessaires ¨ la mise en îuvre dôune pr®vention primaire effective des RPS chez les enseignants. 

Centré sur le cas des enseignants du second degré public, notre travail a lôambition dôapporter des ®l®ments de 

réponse à cette question. 

Pour cela, à partir de la littérature, nous avons approfondi les différentes approches mobilisées pour la prévention 

des RPS. Nous faisons le constat que ces approches sont essentiellement individuelles, c'est-à-dire centrées sur 

lôenseignant comme facteur explicatif en lui-même des RPS, le système considéré se résumant alors aux 

éléments « enseignant-élèves ». De notre point de vue, cette représentation du système considéré est réductrice. 

Nos réflexions nous amènent à envisager le système sous le prisme de la pensée complexe. Nous proposons donc 

un nouveau syst¯me, dans lequel lôenseignant nôest quôun ®l®ment parmi dôautres. 

Nous avons ®t® amen® ¨ exp®rimenter ce syst¯me complexe sur le terrain. Lôenqu°te men®e, essentiellement 

qualitative, a consisté à approcher, puis à analyser, les représentations des acteurs en interactions. Cette 

exp®rimentation nous a confort® dans lôid®e que la pr®vention des RPS doit sôenvisager dans un syst¯me 

complexe dont lôenseignant fait partie. Il se d®gage de nos résultats des préconisations qui amènent chacun des 

éléments du système à jouer un rôle actif pour une prévention primaire effective des RPS.  

 

Mots clés : risques psychosociaux, s®curit® du travail, professeurs de lôenseignement secondaire, structures 

mentales 

 

 

Title:  Preventing job-related psycho-social risks among teachers in public secondary schools 

 

Abstract 

Preventing psycho-social risks is a widely-discussed issue in organizations. Teachers are no exception. Even 

though there have been some actions to tackle this problem, they have hardly been efficient. Thus, we may 

wonder what the conditions to set up an efficient primary prevention of psycho-social risks among teachers are. 

Our study will focus on public secondary school teachers. We aim at suggesting answers to this question.  

To do so, we have started from literature and analysed the strategies of preventing psycho-social risks among 

teachers. We have realized that these strategies are mainly individual, that is to say they focus on the teacher as, 

per se, the explanatory factor of psycho-social risks ï taking into account a system narrowed down to the 

ñteacher-studentsò elements only. From our perspective, this view is simplistic. Our reflection leads us to 

consider the system through complex thought. Consequently, we suggest a new system in which the teacher is 

one element among many others. 

We had to experiment this complex system on the ground. Our investigation, which was mainly qualitative, has 

consisted in approaching and then analysing the perceptions of the interacting actors. This experiment confirmed 

that preventing psycho-social risks has to be considered in a complex system which the teacher is part of. We 

argue that each element of this system has to play an active role in order to achieve an efficient primary 

prevention of psycho-social risks. 

 

Key-words: psycho-social risks, teachers, prevention, system, complexity, mental representations 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

 

« Il nous a paru utile que les évêchés et les monastères [é] soient aussi consacr®s ¨ lô®tude des 

saintes ®critures et mis ¨ la disposition de ceux qui, avec lôaide de Dieu,  peuvent se livrer aux 

études ». 1 
 

Ces lignes sont extraites de la correspondance envoyée par Charlemagne aux évêques et aux 

abbés en 794. Elles annoncent la volont® du futur Empereur dôOccident de restaurer un Etat fort 

soutenu par lôEglise ; elles annoncent, aussi, rétrospectivement, la tentative des carolingiens ï 

puis, surtout, des capétiens ï, de renouer avec la tradition, h®rit®e de lôEmpire romain, dôun Etat 

centralis®. Il est peu probable que lorsquôil ®crit ces lignes ï dans ce qui peut sôapparenter ¨ un 

lointain anc°tre dôune lettre de mission minist®rielle ï, le Roi des francs soit réellement soucieux 

de conna´tre les ®tats dô©me de ceux qui pourraient °tre amen®s, dans lôavenir, ¨ mettre en îuvre 

la volonté royale. La démarche est politique, et la société de type « holiste2 » que constituent les 

provinces de ce qui deviendra bien plus tard le Royaume de France, nôa pas ¨ se pr®occuper de 

lô®tat psychique de ses sujets, pas plus que des modifications de cet ®tat du fait de conditions de 

travail physiquement et mentalement exigeantes. Lô®puisement « professionnel » est pourtant un 

syndrome très ancien. Philippe Zawieja, en ouverture de lôouvrage de synth¯se quôil consacre ¨ la 

notion de burn out, souligne ainsi que lôAncien Testament relate, d®j¨, chez des proph¯tes 

majeurs3, des situations assimilables ¨ de lô®puisement « professionnel » (Zawieja, 2015, p.3). 

Zawieja évoque également la situation de nombreux gens de lettre, au XVIIIe siècle, se tuant 

littéralement à leur tâche dô®rudition ; ou bien celle de Gustave Flaubert, au XIXe siècle, 

« sacrifiant sa vie sociale et sentimentale à son insatiable appétit de travail ». 

Pour Zawieja, la notion moderne dô®puisement professionnel est un construit socio-historique, 

comme en atteste lôenrichissement progressif du vocabulaire entourant les repr®sentations de la 

fatigue au travail, associées aux évolutions économiques et sociales faisant du travail le centre des 

activités humaines : acédie (IIIe-Ve siècle) ; mélancolie (XVIIe siècle) ; neurasthénie ; spleen 

romantique (XIXe siècle) ; burn out (XXe siècle)4. De nouveaux outils dôanalyse du malaise 

existentiel se sont parallèlement développés à partir de la fin du XIXe si¯cle et lôav¯nement de la 

sociologie comme discipline scientifique. Ainsi, lôapproche retenue par Emile Durkheim ¨ propos 

du suicide (1897) fait-elle toujours autorité. Elle consiste à montrer que le suicide relève moins de 

la psychologie individuelle que du phénomène social « normal », comme en atteste la progression 

r®guli¯re du taux de suicide dans une soci®t® fran­aise en voie dôindustrialisation et en proie ¨ 

                                                 

1
 Tiré de Troger, Ruano-Borbalan, 2015 [2005], Histoire du système éducatif, Puf, coll. « Que sais-je ? ».  

2
 Louis Dumont, (1977), Homo aequalis : genèse et épanouissement de l'idéologie économique, Paris, Gallimard. 

3
 Elie et Moïse 

4
 Zawieja fait néanmoins remarquer que le terme de burn out apparaît dans un sonnet de Shakespeare dès 1599.  



LA PREVENTION DES RPS CHEZ LES ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRE PUBLIC 

Stéphane POUNCHOU-GUILHAMOT 

Â13Â 

 

lôanomie5. Ainsi pour Durkheim, « si lôon se tue plus aujourdôhui quôautrefois, ce nôest pas quôil nous faille 

faire, pour nous maintenir, de plus douloureux efforts, ni que nos besoins légitimes soient moins satisfaits ; mais 

côest que nous ne savons plus o½ sôarr°tent nos besoins l®gitimes et que nous nôapercevons plus le sens de nos 

efforts » (Durkheim, 1897, p. 444). Il insiste notamment sur le caractère anomique des relations 

juridiques liant, dans la grande industrie, capital et travail, dont les conflits sociaux seraient 

lôexpression. La sociologie du travail et des organisations établira à sa suite, dans le prolongement 

des intuitions anciennes dôAdam Smith sur la division du travail, le lien entre malaise existentiel 

et pratiques managériales6.  

Dans le champ de lôenseignement, lôenqu°te Rouland7 de 1860, dôinitiative politique, constitue un 

état des lieux inédit de la condition des maîtres sous le Second Empire. A travers les témoignages 

de 5940 instituteurs, elle montre, dôune part, lô®mergence dôune conscience collective, 

caract®ristique dôun corps professionnel en construction, et, dôautre part, un sentiment ï ressenti 

depuis la loi Falloux de 1850 ï, de rejet et de mépris exprimé par les instituteurs (Gréard, 1887 ; 

Nicolas, 2004 ; Prost, 2005). Sur un plan académique, la première étude universitaire menée à 

propos de la condition enseignante en France a été conduite par Jacques et Mona Ozouf, entre 

1961 et 1963, ¨ partir dôun questionnaire envoy® ¨ plus de 20 000 instituteurs ayant exercé avant 

19148. Avec un taux de réponse de 20% (soit 4 000 prises de parole), cette enquête atteste de la 

volonté, exprimée par les instituteurs de la « génération Ferry », de témoigner des difficultés qui 

ont ®t® les leurs et dont ils nôavaient pu rendre compte jusque l¨ ; principalement des conflits, 

« symboliquement très violents », comme ceux les opposant aux ecclésiastiques ou à leurs 

supérieurs administratifs, mais aussi, une fois en poste, un sentiment affirm® dôisolement (Deloye, 

1993). Elle témoigne, aussi, des principales motivations de ceux qui embrassaient le métier 

dôinstituteur à la fin du XIXème siècle : connaître une mobilité sociale ascendante, en rupture avec 

des trajectoires familiales historiquement laborieuses, sôinstruire ; et b®n®ficier, surtout, dôune 

véritable reconnaissance statutaire grâce à la forte valorisation du métier. Les résultats de cette 

enquête confirment, dans le cadre de la Troisième République ï prolongeant ainsi lôenqu°te 

Rouland pour le Second Empire ï, la r®alisation dôune v®ritable communaut® de valeurs autour du 

« monde » des instituteurs, en somme, leur professionnalisation.  

En mati¯re de souffrance au travail, côest en Allemagne, ¨ partir de 1911, que le m®tier 

dôinstituteur fait pour la premi¯re fois lôobjet de descriptions de sympt¹mes caract®ristiques dôun 

épuisement professionnel, tels que migraine, fatigue, abattement, exacerbation sensorielle, 

                                                 

5
 Sur la période étudiée par Durkheim, entre 1828 et 1890, le taux de suicide est multiplié par plus de cinq. Cette 

hausse conduit Durkheim ¨ consid®rablement relativiser sa vision optimiste de lô®volution du lien social quôil 

développait dans sa th¯se de 1893 (Cusset, 2011, p. 26). N®anmoins, côest moins la progression du taux de 

suicide qui est remarquable, que le changement de nature du suicide, désormais « anomique » ou « égoïste ».  
6
 A commencer, en France, par les travaux de Georges Friedmann (1946, 1950, 1956).   

7
 Du nom de Gustave Rouland, Ministre de lôinstruction publique et des Cultes de 1856 ¨ 1857, puis entre 1860 

et 1863.  
8
 Ozouf J., Ozouf M., La République des instituteurs, Paris, Gallimard, Le Seuil, 1992. Avec la collaboration de 

Véronique Aubert et Claire Steindecker.  
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irritabilité, etc. (Körner, 2002, citée in Zawieja, ibid., p. 5). En France, à la fin des années 1950, 

un article dôIda Berger fait ®tat dôun « malaise des instituteurs », lesquels vivraient leur profession 

comme moins prestigieuse (Berger, 1957, p. 337).  

Pour ce qui concerne les seuls professeurs de lôenseignement secondaire ï lesquels seront lôobjet 

principal de notre travail ï, la problématique historique de la reconnaissance statutaire du métier 

et de leurs conditions dôexercice est diff®rente de celle des instituteurs. A commencer par une 

professionnalisation plus ancienne, qui débute véritablement avec la création du concours de 

lôagr®gation en 1766, bien que le m®tier ait b®n®fici® dôune codification dès 1598 (Prost, 2007). 

Pour Prost, en effet, le concours introduit un changement majeur en substituant lôattestation de 

compétences à la seule fréquentation de la faculté pendant la durée requise9.  Il répond, aussi, à 

dôimportants besoins en recrutement de régents10 depuis 1762 et lôexpulsion des j®suites du 

royaume, lesquels tenaient jusque là « une centaine de collèges » (ibid.). Cette 

professionnalisation institutionnalise un m®tier qui jouissait, d®j¨, dôun prestige certain, attest® par 

une grande stabilité ; Prost fait ainsi remarquer que, dans les faits, « jamais un principal nôa 

obtenu la r®vocation dôun r®gent ». Pour autant, le Rapport Ribot (1898), via la constitution dôune 

importante masse de données statistiques, conduit, le premier, à relativiser cette représentation. Il 

montre, en effet, lô®tat de pr®carit® dans laquelle se trouvent souvent les enseignants du second 

degré public ̈  lôaube du XXème siècle, du fait de leur dépendance aux ressources locales que sont 

capables de mobiliser les établissements qui les emploient dans un contexte de concurrence face 

aux établissements secondaires privés ou primaires supérieurs (Prost, 2008). 

Parmi les travaux contemporains consacrés à la situation des enseignants du secondaire en France 

ï hormis ceux, nombreux, dôordre purement historique11 ï, citons, comme point de départ, le 

travail de Jean-Michel Chapoulie et Dominique Merllié (1971)12. Celui-ci fait état, dès le début 

des ann®es 1970, dôune « dévalorisation relative, sous le rapport de la valeur sociale, de la profession 

enseignante, corrélative des difficultés de recrutement » (Chapoullie, Merlli®, 1971, p. 62). Lôouvrage 

dôAlain L®ger (1983) constitue un premier ®tat des lieux de la situation des enseignants du second 

degré français et celui, devenu un classique, de Maurice et al. (1982) fournit un éclairage, alors 

inédit, des caractéristiques du syst¯me dôenseignement français au regard du système allemand. 

Lôouvrage, également collectif, dirigé par Ada Abraham (1984) contribue, de son côté, à 

« désinstutionnaliser » lôenseignant pour faire ®merger la « personne » qui se cache derrière le 

statut ou la fonction, contribuant ainsi à mettre en avant la dimension personnelle, psychologique, 

                                                 

9
 Lô®valuation de ces comp®tences est de fait standardis®e pour chacun des trois concours de lôagr®gation 

(grammaire, humanités, philosophie) : une composition ®crite dôune journ®e, une th¯se publique et une leçon 

dôune heure. 
10

 Hors universit®, le titre de professeur nô®tait reconnu quôaux enseignants de philosophie.  
11

 Pour une synthèse historique : Savoie (Philippe), Les enseignants du secondaire ï le corps, le métier, les 

carrières, INRP/Economica, 2000. 
12

 Publiés à peu près à la même période (c'est-à-dire « post 68 »), et quoique non centrés sur les enseignants du 

secondaire, nous aurions pu évoquer des ouvrages importants car novateurs dans leur analyse psycho-

sociologique de lôacte dôenseigner. Il sôagit des ouvrages de Daniel Hameline (1971) et de Janine Filloux (1974). 
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voire affective, rattach®e ¨ lôacte dôenseignement, et donc les souffrances possibles que cette 

activité peut entraîner. Côest n®anmoins lôanalyse de Michael Huberman (1989) ï dont lôenqu°te, 

croisant méthodologies quantitative et qualitative, peut être considérée comme la première mettant 

en ®vidence lôexistence dôune professionnalit® enseignante ï, qui paraît marquer un tournant dans 

lôanalyse du travail de professeur de lôenseignement secondaire13. 

Il demeure que, longtemps, peu dôouvrages acad®miques sô®taient attach®s ¨ ®tablir de mani¯re 

scientifique un « état des lieux » de la condition enseignante en France. Lôenseignement constitue 

certes un marronnier médiatique, régulièrement sujet à polémiques, du fait notamment que chaque 

individu est désormais confronté, à un moment ou un autre de son existence, et sur des durées de 

plus en plus longues, ¨ un ou plusieurs enseignants. Du fait, aussi, de lôaccroissement de la 

concurrence scolaire, dans un contexte de ch¹mage de masse, qui fait peser sur lô®cole une 

pression inédite (Maurin, 2004, 2009, 2012 ; Dubet, 2010). Mais en dehors de la sociologie de 

lô®ducation14 et des sciences de lô®ducation, centr®es sur lô®l¯ve, le m®tier dôenseignant et, 

singulièrement, sa régulation par lôadministration, restaient peu explorés par le champ 

scientifique, au moins jusquô¨ la publication de Lantheaume et Hélou (2008), qui ne relève pas, 

dôun point de vue institutionnel, des sciences de gestion15. 

Certains ®v¯nements et r®sultats dôenqu°te ont montré que le sujet de la santé au travail des 

enseignants méritait de plus amples investigations. Sur la période récente, la population 

enseignante serait ainsi devenue la plus ®tudi®e en mati¯re dôexposition au burn out (Fotinos, 

Horenstein, 2011). Les agressions verbales et physiques des enseignants français font, du reste, 

lôobjet de traitements m®diatiques r®currents dont lô®volution r®cente montre que lôenseignant 

agress® nôest plus un « professionnel en difficulté » mais une « victime » (Trébuc, Bourion, 2012, 

p. 233). Cette médiatisation a connu un « pic » au d®but de lôautomne 2016, mais cela fait 

plusieurs années ï depuis les premières enquêtes ministérielles des années 1980 ï, que lôid®e 

dôune progression de la violence16 scolaire inqui¯te les usagers de lô®ducation, comme les 

enseignants et les personnels administratifs (Coslin, 2009, p. 33). Cela nôest pas sans cons®quence 

sur lôexercice du m®tier, certains enseignants ayant d¯s lors « peur » de leurs élèves, ou, le plus 

souvent, ressentent une lassitude, voire un malaise diffus (Lantheaume, Hélou, ibid.). Ce 

ph®nom¯ne est dôautant plus problématique que les enseignants expriment un sentiment de 

solitude et de manque de soutien (Jolly, 2002). 

                                                 

13
 Au cours des cent-soixante entretiens quôil a effectu®s, Huberman a ainsi amen® les enseignants interrog®s ¨ 

découper, de manière autonome, leur vie professionnelle en différentes phases puis à les commenter. Ce 

questionnement autour de la professionnalité fait écho, la même année, à la création des instituts universitaires 

de formation des maîtres (IUFM). 
14

 Cf., notamment, pour une premi¯re synth¯se, lôouvrage collectif publi® sous la direction de Chapelle et Meuret 

(2006). 
15

 Nous entendons les sciences de gestion au sens de Hatchuel, en tant que « th®orie de lôaction collective » 

(2012). 
16

 Comme le rappellent Trébuc et Bourion : au sens du Code pénal, la violence désigne « toute atteinte à 

lôint®grit® physique ou psychique de la personne ». 
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Cette introduction, sous forme dôaper­u historique, montre que questionner le m®tier 

dôenseignant du secondaire, du point de vue des conditions de travail et de leurs impacts 

psychiques, ne va pas de soi. En tant que fonctionnaire dôEtat, lôenseignant de coll¯ge ou de lyc®e 

est longtemps apparu comme un « agent » accomplissant, avec ï nous le supposons ï, conviction 

et dévouement, une mission éducative de service public. Mission dont le statut protecteur et le 

prestige associ® justifiaient que lôon nôouvre pas la « boîte noire » que constituaient ï et 

constituent, encore aujourdôhui, parfois ï, les salles de classe, voire que lôon ne franchisse pas les 

portes des établissements scolaires. La notion de risques psychosociaux (RPS), pourtant, a fait 

flor¯s, via lôintroduction dans le d®bat public, depuis une quinzaine dôann®es, de ph®nom¯nes 

anciens mais « redécouverts », ou simplement mieux connus, tels que le stress, le suicide, le 

harc¯lement moral et, nous lôavons dit, le burn out. Les quelques exemples ci-dessus montrent 

quôil nôy a pas lieu de penser que les professeurs seraient protégés de la réalisation de ces risques. 

Pas plus, en tout état de cause, que les autres professions. 

 

Notre travail de recherche propose donc dôinvestir, dans le cadre des sciences de gestion17, 

lôanalyse des RPS appliqu® au cas des enseignants du second degré public. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

17
 Sachant que le champ du management scolaire nôa pas, ¨ notre connaissance, fait lôobjet dôinvestigations 

nombreuses de la part des chercheurs en gestion.  
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PARTIE LIMINAIRE ð ELABORATION DE LA QUESTION DE 

RECHERCHE ET POSITIONNEMENT EPISTEMOLOGIQUE 

 

 

 

 

« La tâche primordiale d'un professeur compétent est d'apprendre à ses élèves à reconnaître 

qu'il y a des faits inconfortables, j'entends par là qu'il y a des faits qui sont désagréables à 

l'opinion personnelle d'un individu. »
18

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

18
 Max Weber, « Le métier et la vocation de savant », conférence de 1919. 
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INTRODUCTION DE LA PARTIE LIMINAIRE 

Lôobjet de cette partie que nous qualifions de « liminaire « est dôexpliciter le cheminement de 

notre travail, dôen faire appara´tre le contexte dô®mergence, lôint®rêt, les enjeux méthodologiques 

et notre positionnement épistémologique.  

 

Dans une première section, nous présenterons les constats qui nous ont amené à la question de 

recherche autour de laquelle sôarticule notre travail. Comme nous le verrons, questionner la santé 

au travail des enseignants du secondaire public ne va pas de soi. 

 

Dans une deuxième section, nous ferons part de notre positionnement épistémologique et 

expliquerons notre d®marche, ainsi que la m®thodologie utilis®e. Lôobjectif est de rendre compte 

des outils mobilis®s dans notre recherche afin dôen expliciter la teneur scientifique. 
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1. PROBLÉMATIQUE 
 

A lôorigine de notre sujet se trouvent un certain nombre de constats et observations de « terrain » 

relatifs aux difficult®s dôenseigner pour des milliers dôenseignants du second degr® public.  Nous 

les présentons dans un premier temps. Nous formulerons dans un second temps la question de 

recherche autour de laquelle va sôarticuler notre travail. 

1.1 CE QUE NOUS DIT LE TERRAIN 

1.1.1-  UN « MALAISE19 » CHEZ LES ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRE PUBLIC 

« é Jôai pass® lôapr¯s-midi en rendez-vous suite ¨ ma chute et il en ressort que rien nôest cass® 

mais que les douleurs viennent des contractures musculaires, dues à la chute, certes, mais aussi à 

la position de travail (penchée sur les copies, debout pour faire cours et écrire au tableau, les 

escaliers et lôimmense bahut ¨ traverser en changeant de salle toutes les heures avec un cartable 

qui pèse une tonne), et que mes céphalées de tension sont dues aussi à cette pression (le vendredi, 

je fais 8 h de cours dôaffil®e, je nôai m°me pas le temps de passer par la salle des profs ¨ 10 h et 

je nôai que la pause m®diane pour souffler entre 4 h de classes de Terminale ï les autres jours, 

jôai des journ®es de 8h ï 18 h avec 5 h de trou au milieu). 

Bref, verdict unanime du médecin, du radiologue, de la neurologue et du pharmacien quand il a 

vu lôordonnance: « changez de boulot avant dôy laisser votre sant® ! ». Comment leur expliquer 

(comme au commun des mortels dôailleurs) que le probl¯me nôest pas tant le m®tier de prof 

(quoique je ne me plaigne pas, ­a fait longtemps que je nôai pas eu dô®l¯ves vraiment ing®rables) 

que le statut du Titulaire sur Zone de Remplacement (TZR)  balancé en lycée un 25 août avec 3 

niveaux, 2 classes de Terminale et 21 h de coursé Mais bien s¾r, comme on me dit (« on » étant 

tous ceux qui ne sont pas profs) jôai 12 semaines de vacancesé largement de quoi me reposer, me 

remettre de mes douleurs et faire le tour du monde, car côest bien connu, un certifié, ça roule sur 

lôor ! »20 . 

Le Livre blanc de la souffrance au travail des fonctionnaires (tomes 1 et 2) publié par le 

                                                 

19
 Introduite dans les débats publics à partir de 1984, la référence au « malaise » pour caractériser la situation des 

enseignants est une expression qui a fait flor¯s. Elle est du reste ancienne. Nous en trouvons lôorigine dès 1902 

avec lôexpression ç malaise moral » utilisée par Emile Durkheim dans son discours à la Sorbonne prononcé, pour 

sa leçon d'ouverture, avant dôint®grer la chaire de sciences de l'éducation. 
20

 Garlet, Razafindranaly, Livre blanc de la souffrance au travail des fonctionnaires et des agents publics : 

voyages aux confins des textes et des maux, 2012, p. 124. 
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SNALC-FGAF21 dont est extrait ce t®moignage, permet de d®compter 52 cas dôenseignants 

faisant état de situations négatives dont le degré de gravité varie, allant de la frustration au suicide, 

en passant par lôaffirmation dôun sentiment diffus de mal-être. 

Dôautres enqu°tes et ®tudes abondent dans ce sens. Ainsi, dôapr¯s un sondage IFOP du 18 juin 

2014, 54% des enseignants interrogés déclaraient °tre, ou avoir ®t®, en situation dô®puisement 

professionnel (burn out) [contre 12,6% pour lôensemble de la population active]. Dôapr¯s 

lôenqu°te « Cadre de vie et sécurité », publi®e en juillet 2014 par lôINSEE22, 46% des personnels 

de l'Éducation nationale insultés ou menacés dans l'exercice de leur métier déclarent avoir subi un 

dommage psychologique et 33% estiment que l'agression a perturbé leur vie quotidienne (contre 

respectivement 37% et 23% dans lôensemble des personnes occupant un emploi et insultées ou 

menac®es dans lôexercice de leur m®tier).Selon Georges Fotinos et Jos® Mario Horenstein, « On 

estime que 22 % du millier dô®tudes sur le burn out réalisées entre 1978 et 1996 concernait cette catégorie 

professionnelle [celle des enseignants] qui est devenue ainsi la population la plus ®tudi®e. [é] Lô®ducation 

occupe la première place selon les statistiques hollandaises de burn out, et cela depuis 1995, avec 17 % contre 

une moyenne de 11 % dans les autres professions. 9 % dôenseignants arrivent à un niveau clinique de burn out 

(4 à 7 % dans les autres professions) » (Fotinos, Horenstein, 2011, p. 57). Compte tenu de cette 

situation, Rémi Boyer23 et José Mario Horenstein rappellent que, depuis 2006, « plus de 6000 

enseignants
24

 de toute la France, ont contact® lôassociation Apr¯s Prof, et plus de 80% ont t®moign® de leur 

mal-être dans ce métier de plus en plus éprouvant » (Boyer, Horenstein, 2013). Entre le 1er janvier 2011 

et le 1er juillet 2013, cette association, qui suit le dossier de reconversion professionnelle 

dôenviron 600 enseignants, d®nombre 2907 t®moignages relatifs aux difficult®s dôenseigner. Parmi 

ces t®moignages dôenseignants en souffrance, les auteurs remarquent quôon trouve des individus 

de plus en plus jeunes avec moins de deux ans dôanciennet® et souhaitant changer de métier.Enfin, 

le Rapport du Conseil économique, social et environnemental (CESE, 2013) souligne le 

« caractère très prégnant des facteurs de risques psychosociaux dans un grand nombre de services et 

dô®tablissements publics de lôEtat et particuli¯rement les ®tablissements publics locaux dô®ducation o½ des 

ph®nom¯nes de violence sont susceptibles dôaffecter les ®l¯ves et les membres de la communaut® ®ducative  » 

(p.7). Plus loin dans le rapport, nous relevons que « contrairement à une idée reçue, les fonctionnaires ne 

sont pas épargnés par les risques psychosociaux  » (p.45). De plus, le Directeur général de 

lôadministration et de la Fonction publique, Jean-François Verdier, a rappelé, au d®but de lôann®e 

2013, lôenjeu essentiel que représentent les risques psychosociaux (RPS) dans la gestion des 

ressources humaines dans la fonction publique25. 

                                                 

21
 Syndicat national des lycées et collèges, syndicat qui appartient à la Fédération Générale Autonome des 

Fonctionnaires. 
22

  INSEE-ONDRP, enquêtes Cadre de vie et sécurité 2007-2013 ; publiée dans Insee Première, « Éducation 

nationale : des métiers exposés aux menaces et aux insultes », n°1506, juillet 2014. 
23

 Fondateur en 2006 de lôassociation Aide aux profs, devenue Après Prof, à compter du 1
er
 septembre 2016.  

24
 Métropole + DOM. 

25
 Audition devant la section du travail et de lôemploi du CESE de Jean-François Verdier, DGAFP, le 9 janvier 

2013. 
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1.1.2-  LES RAISONS EVOQUEES 

Dôapr¯s le Barom¯tre UNSA26 mis en îuvre annuellement depuis 2013, au mois de juin 201527, 

85% des enseignants des collèges et lycées interrogés jugeaient leur rémunération peu ou pas en 

accord avec leurs compétences, 84% estimaient leurs perspectives de carrière peu ou pas 

satisfaisantes, 67% sôestimaient en mal de reconnaissance ou de respect et 65% d®claraient des 

conditions de travail faiblement satisfaisantes. La même enquête renouvelée, en 2017, révélait que 

64,6% des enseignants du second degré public déclaraient que les missions qui leur étaient 

confiées avaient du sens pour eux, contre 85,7% des autres personnels de lô®ducation. Les 

enseignants identifient donc plus fréquemment le manque de sens de leur mission comme source 

de malaise comparativement aux autres catégories de personnels éducatifs. 

 

Par ailleurs, lô®tude d®j¨ cit®e de lôINSEE montre quôen moyenne sur un an, dans les douze mois 

pr®c®dant lôenqu°te, 15,7% des personnels de l'£ducation nationale se d®clarent victimes 

d'insultes toutes circonstances confondues (au travail, dans la rue, dans les transports, mais hors 

violences domestiques) ; ils sont 11,7% dans l'ensemble des personnes occupant un emploi (+4 

points) ; 64 % des personnels de l'Éducation nationale victimes d'actes de menace déclarent avoir 

été agressés alors qu'ils exerçaient leur métier, contre 47% (+17 points) des cadres et 44% (+20 

points) de l'ensemble des personnes ayant un emploi victimes de menaces ; en moyenne sur un an, 

12% des personnels de l'Éducation Nationale déclarent avoir été menacés ou insultés dans 

l'exercice de leur métier, contre 7 % des personnes ayant un emploi (+5 points). De plus, le 

sondage IFOP déjà évoqué fait état du fait que 35% des enseignants interrogés avaient le 

sentiment de ne pas être respectés par les familles, et 40% de ne pas être soutenus par leur 

hiérarchie. 

 

Autre raison évoquée par les enseignants : le fait que leurs collègues les moins expérimentés, 

affect®s sur les postes de travail les plus exigeants, ne les place pas en position dôassumer 

lô®v¯nement p®dagogique auquel ils doivent faire face. Il en r®sulte une situation de stress 

particulièrement pr®gnante au sein de cette population dôenseignants jeunes, lesquels contribuent ¨ 

transmettre à leurs élèves leur pessimisme et les sous-évaluent. (Bergugnat, Rascle, 2012)28.  

                                                 

26
 Union nationale des syndicats autonomes. 

27
 Echantillon de 2 857 enseignants du secondaire. 

28
 Enquête réalis®e aupr¯s de 744 enseignants stagiaires entre 2008 et 2012. Dôapr¯s les auteurs, seuls ç 10 à 

15% des enseignants ne souffrent pas de leur entrée dans le métier ». Titre : « Les déterminants et les 

cons®quences de lô®puisement professionnel des enseignants : quels effets sur leur santé ? Quels effets sur les 

®l¯ves ? è (Financ®e par  le conseil r®gional dôAquitaine). 

Voir : http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/12/06122012Article634903748733618563.aspx. 

http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2012/12/06122012Article634903748733618563.aspx
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Dernière raison évoquée : le caractère vocationnel du métier (Watrelot, 2017)29. En effet, un 

certain imaginaire collectif ï volontiers int®gr® par nombre dôenseignants ï, lui associe une 

dimension quasi religieuse (le « sacerdoce » de lôenseignement). De fait, ceux, qui, parmi les 

enseignants, ont choisi ce métier par « vocation » subiraient un « choc de réalité » générateur de 

mal être. 

1.1.3-  LES CONSEQUENCES 

1.1.3.1-  Les démissions 

Selon le sondage IFOP déjà évoqué, plus des deux tiers des enseignants admettaient avoir 

envisagé de changer de métier. Une premi¯re fa­on dô®valuer les cons®quences du « malaise » 

enseignant est donc de mesurer le recours à la démission30. Un rapport sénatorial de novembre 

201631 rappelle à cet égard que le Ministère communique depuis peu autour des statistiques de 

démissions. En effet, lôacc¯s public aux donn®es statistiques relatives aux d®missions nôest 

possible que depuis 2016. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Années scolaires 2012-2013 / 2015-2016 ï Source : Minist¯re de lô®ducation nationale, de lôenseignement 

supérieur et de la recherche ï Indice Base 100 : 2012. 

                                                 

29
 Watrelot (Philippe), « Comment expliquer la progression des d®missions dôenseignants », in Alternatives 

économiques, 06 janvier 2017 : http://www.alternatives-economiques.fr/philippe-watrelot/expliquer-progression-

demissions-denseignants/00076414. 
30

 Lôanalyse de la probl®matique des d®missions nous semble plus pertinente, pour notre étude, que celle de la 

supposée « crise » des recrutements ». Voir annexe n°1 « Une crise des recrutements ? ». 
31

 « Les moyens des politiques publiques et les dispositions spéciales », Annexe n°14, Enseignement scolaire, 

Rapport général fait au nom de la commission des finances sur le projet de loi de finances pour 2017, Sénat, 

n°140, 24 novembre 2016, p. 48. 

Graphique 1 : Evolution des démissions de stagiaires et des recrutements dans l'enseignement secondaire 

http://www.alternatives-economiques.fr/philippe-watrelot/expliquer-progression-demissions-denseignants/00076414
http://www.alternatives-economiques.fr/philippe-watrelot/expliquer-progression-demissions-denseignants/00076414
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Entre 2012 et 2015, le nombre de stagiaires démissionnaires a augmenté de 209,2% 

(multiplication par plus de trois : le nombre passe de 120 à 371), quand le nombre de recrutements 

progressait de 42,6% (de 10496 à 14963, soit 57882 postes crées sur lôensemble de la p®riode). 

Cette évolution traduit donc une élévation du ratio du nombre de démissions de stagiaires pour 

cent recrutements, passant de 1,14% ¨ 2,48%. Ces ®volutions r®centes d®montrent lôexistence de 

difficultés très fortes de la part de nombreux enseignants stagiaires dont la sociologie montre, 

contrairement ¨ leurs a´n®s, quôils sont peut-°tre moins h®sitants ¨ lôid®e de d®missionner32. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour ce qui est des démissions de titulaires (cf. graphique 2), elles sont passées, sur la même 

période, de 416 en 2011-2012 à 641 en 2015-2016 (+54,1%). Si lôon élargit la période 

dôobservation, nous constatons que le nombre de d®missions dôenseignants titulaires ®tait de 186 

au cours de lôann®e scolaire 2007-2008, soit une progression de 244% entre 2008 et 2016 (x 3,44). 

                                                 

32
 Selon Philippe Watrelot (voir lôarticle évoqué dans la section précédente), les enseignants jeunes ont plus 

fréquemment vécu une première vie professionnelle et seraient, par rapport à leurs aînés, moins souvent portés 

par la dimension vocationnelle du métier, Pour ceux, au contraire, marqués par la dimension « religieuse » du 

métier, la relative faiblesse de la proportion de démissionnaires (0,1%) ï comparativement aux autres pays ï, 

apparaît paradoxalement comme lôexpression dôun m®tier exerc® de manière douloureuse. 

Graphique 2 : Nombre de démissions d'enseignants titulaires du second degré public et privé sous contrat 

Source : Projet de loi de finance 2014, « Questionnaires parlementaires traités par la DGRH », décembre 2013, p. 193, 

période 2008-2012) ï Rapport du Sénat, ibid. (période 2012-2016) 
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1.1.3.2-  Les congés de maladie  

Une deuxième façon dô®valuer les conséquences du « malaise » des enseignants est de mesurer 

le nombre et la durée des congés maladie (CM). Nous distinguerons les CM des congés pour 

raisons de santé (CRS), ces derniers englobant les congés maternité, paternité/adoption33. Pour 

lôann®e scolaire 2012-2013, la comparaison des CM entre, dôune part, les enseignants du second 

degr® et ceux du premier degr® et, dôautre part, entre enseignants du second degr® affect®s en 

éducation prioritaire (EP) et non prioritaire (ENP)34, fait apparaître certains contrastes. La durée 

moyenne des absences est plus élevée dans le secondaire comparativement au primaire, 

principalement pour les congés longs (+7,9%) et surtout les maladies professionnelles et accidents 

du travail (+19,3%). 

Pour la seule population des enseignants du second degré, la principale information réside au 

contraire dans le contraste observ® sur le plan de la proportion dôenseignants ayant pris un CM. 

Ceux affectés en éducation prioritaire sont proportionnellement 13,3% plus nombreux que ceux 

affectés en éducation non prioritaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

33
 Parmi les CM, le MEN distingue trois cat®gories : 1) les CMO (= cong®s de maladie ordinaire [Ò 12 mois 

consécutifs]) ; 2) les CL (= congés longs) ; 3) les MP/Acc. Travail (= maladie professionnelle et accidents du 

travail). 
34

 Education prioritaire : écoles, coll¯ges, lyc®es pour lôambition, lôinnovation et la r®ussite (ECLAIR), devenus 

REP (R®seau dô®ducation prioritaire) ou REP+ (r®seau dô®ducation prioritaire renforc®) à la rentrée 2015. Les 

®tablissements class®s en zone dô®ducation prioritaire b®n®ficient de moyens financiers et humains, ainsi que de 

taux dôencadrement, plus favorables que les autres ®tablissements, en vertu du principe dôç affirmative action », 

ou discrimination positive, au regard des caractéristiques socio-professionnelles des populations dô®l¯ves 

accueillies (ou, plus précisément, de celles de leurs parents). 

Graphique 3 : Part (en %) des enseignants du second degré ayant pris un congé maladie, en fonction du statut de 

leur lieu d'affectation 

Source : Bilans sociaux du MEN, 2011/2016. 
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Au cours de lôannée scolaire 2013-2014, 46% des enseignants du second degré affectés en zone 

dô®ducation prioritaire ont pris un CM, contre 40,2% parmi ceux affectés en éducation non 

prioritaire (soit un taux de recours global de 41,1%). Quelque soit lôann®e scolaire consid®r®e, le 

taux de recours à un CM est systématiquement plus élevé parmi les enseignants affectés en zone 

dô®ducation prioritaire. Lô®cart moyen sur quatre ans est de 5,4 points, soit 12,5%. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le bilan social mis en ligne par le Minist¯re au mois dôavril 2017 et portant sur lôann®e scolaire 

2014-2015 (graphique 4), présente la particularité de ne pas tenir compte des lyc®es de lô®ducation 

prioritaire, peu nombreux. Ainsi, « pour le second degré, la comparaison est restreinte aux collèges pour 

comparer plus rigoureusement lô®cart de fr®quence et de cong®s li® ¨ lô®ducation prioritaire » (MEN, 2017, 

p. 170). 

 

A la suite de ca rapport ministériel, nous pouvons formuler les observations suivantes :  

- Côest au sein des coll¯ges que la pr®valence des CMO parmi les enseignants est la plus 

élevée ;  

- Surtout, cette pr®valence est particuli¯rement ®lev®e dans les coll¯ges de lô®ducation 

prioritaire (+ 3,2 points) ; 

- Cet écart de prévalence est plus important au sein de la population des jeunes enseignants 

âges de moins de trente ans (+ 3,9 points entre EP et ENP) ; 

- Si la prévalence est proche entre les enseignants de moins de 30 ans et les autres au sein 

des coll¯ges dô®ducation prioritaire, en revanche, celle-ci est plus faible pour ceux âgés de 

moins de 30 ans parmi les enseignants affect®s en coll¯ge dô®ducation non prioritaire 

(-0,5 point). 

Graphique 4 : Part (en %) des enseignants du second degré affectés en collège public ayant pris un congé 

maladie au cours de l'année scolaire 2014-2015, en fonction du statut de leur lieu d'affectation et de leur âge 

Source : Bilan social du MEN, 2017. 
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De ces deux graphiques, nous déduisons les informations suivantes : 

 

- Le différentiel de taux de recours au CM entre éducations prioritaire/non prioritaire, 

apparaît comme une caractéristique structurelle du système éducatif35 ; 

- Le dernier bilan social dont nous disposons, celui de 2017, montre, en outre, que côest 

dans les coll¯ges que lô®cart est le plus important ; 

- Il montre aussi que lôexp®rience de lôenseignement pr®sente une dimension relativement 

protectrice face à la maladie professionnelle ordinaire comme en atteste la situation 

particulière des enseignants âgés de moins de 30 ans. 

 

Par ailleurs, pour ce qui concerne les travailleurs du secteur privé, dôapr¯s les donn®es livr®es 

par le cabinet Malakoff Médéric portant sur 2,6 millions de salariés, un collaborateur sur trois (34 

%) s'est arrêté de travailler au moins une fois en 2012, un chiffre en très légère augmentation par 

rapport à 2011 (33,5%) et 2010 (32,3%)36. Le « Cinqui¯me barom¯tre de lôabsent®isme » réalisé 

par lôInstitut CSA pour la société de conseil Alma CG, fait apparaître que le nombre dôabsences 

moyen par salarié était de 16,6 jours en 2012 (14 jours en 2011 : +18% en un an)37. 

 

Comparativement, dans son rapport de juin 2011, pour lôann®e scolaire 2009-2010, lôInspection 

G®n®rale de lôEducation Nationale (IGEN) estimait le nombre dôheures correspondant ¨ des 

absences dôenseignement pour le second degr® ¨ 10,432 millions (Allal et al., 2011, p.37)38. 

Rapport® au nombre total dôenseignants du secondaire en activit® sur cette p®riode (soit 395 198 

agents dôapr¯s le Bilan social du MEN 2010-2011, p.16), le nombre dôheures de cours non 

assurées est approximativement de 26,4 heures par enseignant39, soit respectivement 1,5 semaine 

et 1,8 semaine de cours non assurés par un enseignant certifié ou agrégé en service de base, soit 

7,7 jours dôabsence par an et par enseignant, compte tenu de la r®partition des services statutaires. 

                                                 

35
 Principalement du point de vue de la proportion dôenseignants ayant pris un CMO. Quelque soit lôann®e 

scolaire consid®r®e, lô®cart est bien moins significatif sur le plan de la dur®e des CMO. Pour lôann®e scolaire 

2014-2015, il est respectivement de 15,1 jours et 15,3 jours en collèges ENP et collèges EP.  
36

 Les Echos, 08 avril 2014 : http://business.lesechos.fr/directions-ressources-humaines/decryptage-des-arrets-

maladie-en-france-62432.php.  
37

 Le Figaro, 05 septembre 2013 : http://www.lefigaro.fr/emploi/2013/09/05/09005-20130905ARTFIG00337-

les-francais-sont-absents-au-travail-16-jours-par-an.php.  
38

 Dont 394 300 heures non remplacées, soit 3,8%.  
39

 Un chiffre forcément sous-évalué car tous les enseignants en activité, même non concernés par un CRS, ne 

sont pas forcément disponibles pour enseigner (détachement par exemple).  

http://business.lesechos.fr/directions-ressources-humaines/decryptage-des-arrets-maladie-en-france-62432.php
http://business.lesechos.fr/directions-ressources-humaines/decryptage-des-arrets-maladie-en-france-62432.php
http://www.lefigaro.fr/emploi/2013/09/05/09005-20130905ARTFIG00337-les-francais-sont-absents-au-travail-16-jours-par-an.php
http://www.lefigaro.fr/emploi/2013/09/05/09005-20130905ARTFIG00337-les-francais-sont-absents-au-travail-16-jours-par-an.php
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Pour la seule année 2011, il est possible dô®tablir le comparatif ci-après : 

 

 

 

 

 

 

Le taux dôabsent®isme par enseignant est 45% plus faible que celui de lôensemble des salariés (-

6,3 jours). A contrario, le taux de recours à un CM est 24,4% plus élevé parmi les enseignants 

(+8,3 points)40. Cela traduit une tendance, parmi les enseignants du secondaire, ¨ sôabsenter plus 

fréquemment sur des très courtes durées (plus courtes, en tout cas que, pour les autres 

professions). Une première lecture consiste donc à dire que les enseignants du second degré sont 

plus fr®quemment absents, mais moins longtemps, que lôensemble des salari®s, et ces absences 

sont plus souvent liées à des CM. 

 

1.2 ENJEUX SOCIO-ECONOMIQUES DõUNE AMELIORATION DES 

CONDITIONS DE TRAVAIL DES ENSEIGNANTS DU SECONDAIRE 

 

Le constat précédent relatif aux caractéristiques des absences des enseignants, ou celui, plus 

général, du « malaise » des enseignants, interroge les conséquences économiques et sociales de 

cette situation. Or, nous allons voir quôun syst¯me ®ducatif reconnu comme performant alimente 

la production dôexternalit®s positives41 (1.2.1) et génère des performances macroéconomiques plus 

importantes (1.2.2). Cela justifie que nous considérions comme légitime la question de 

lôam®lioration du bien-être au travail des enseignants. 

                                                 

40
 Comparativement ¨ la seule fonction publique, le taux dôabsent®isme est plus faible au Minist¯re de 

lôEducation nationale que dans la plupart des autres minist¯res, exception faite des Affaires ®trang¯res, de la 

Culture et des ministères sociaux (Source : enquête « Absentéisme pour raison de santé en 2012 », DGAFP, 

département des études et des statistiques). 
41

 Empruntée aux économistes, la notion a été introduite par Alfred Marshall dans son versant positif (Principles 

of Economics, 1890) et popularisée, dans son acception négative, par Arthur Cecil Pigou (The Economics of 

welfare, 1920). Nous entendrons la notion dôexternalit® comme la cons®quence, non pr®vue par le march®, de 

lôaction dôun agent A sur la situation dôun agent B. 

2011
Nombre moyen de 

jours d'absence

Taux de recours à 

un CM (%)

Enseignants du second 

degré
7,7 42,3

Ensemble des salariés 14 34

Indice (Base 100 : 

ensemble des salariés)
55,0 124,4

Tableau 1: Comparatif des absences et des congés maladie avec les salariés du secteur privé 

Sources : Malakoff Médéric et MEN 
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1.2.1- UN ENJEU CENTRAL AUTOUR DES EXTERNALITES POSITIVES DE LõEDUCATION 

La souffrance au travail42 est « coûteuse « pour lôorganisation qui ne se pr®occuperait pas de la 

supprimer ou de la réduire43. Dans un contexte de recherche dôune meilleure ma´trise des d®penses 

publiques, la prévention des risques professionnels dans la fonction publique représente un enjeu 

non seulement déontologique, mais aussi économique. Dans toute organisation, nous pouvons 

distinguer les coûts directs des coûts indirects (Pilnière, 2007, p. 14). 

Les co¾ts directs regroupent les d®penses de r®paration, comme lôam®lioration des dispositifs de 

sécurité ou la réorganisation du travail, ainsi que les coûts liés aux accidents, comme les primes de 

risque ou les congés de maladie. Les coûts indirects, plus difficiles à mesurer, désignent 

principalement les heures de travail perdues par les accidentés, lôaccroissement des heures 

suppl®mentaires suppl®tives, ou encore la moindre rentabilit® des accident®s lorsquôils retrouvent 

leur poste de travail (Bauer, 1995, cité in Pilnière, ibid.). Ces coûts pénalisent le fonctionnement 

interne des organisations et leur performance ®conomique. Dôapr¯s lôINRS44, les coûts du stress 

sont compris en 2009, en France, entre 1,9 et 3 milliards dôeuros. Selon la DARES, en f®vrier 

2013, en fonction du degr® dôexposition ¨ des contraintes psychosociales, le taux dôabsent®isme 

des salariés varie de 2,5% à 7,5% (Montreuil, 2014, p. 18). 

 

Les économistes ajoutent traditionnellement à ces coûts directs et indirects une autre forme de 

coût indirect qualifié de « co¾t dôopportunité45 » (Wieser, 1889). Nous pouvons utilement 

mobiliser cette catégorie de coûts à propos des enseignants présents dans leur établissement 

dôaffectation mais en situation de souffrance. Dans ce cas, le co¾t dôopportunit® r®side dans le 

sous-engagement de lôenseignant dans son m®tier ou une incapacit® ¨ faire face ¨ ses difficultés 

(chahut, retards, s®ances de cours r®p®titives et peu motivantes pour les ®l¯vesé), puisquôil serait 

plus « efficace », ¨ r®tribution ®gale, dôemployer un enseignant davantage impliqu®. Nous 

pouvons parler, plus généralement, des « coûts cachés » (Bonnet et al, 2008), pour désigner le 

sous-investissement ou lôinvestissement a minima de certains enseignants aupr¯s de leurs ®l¯ves. 

                                                 

42
 Dans un premier temps, nous utiliserons de manière indifférenciée des notions apparemment proches bien que 

sensiblement différentes, telles que « souffrance au travail », « stress », ou « burn out ». Notre propos deviendra 

plus pr®cis ¨ la fin de cette partie liminaire et jusquô¨ la fin de notre travail, d¯s lors, notamment, que nous 

aurons explicité la notion de risque psychosocial et ses différentes manifestations identifiées par la littérature. 
43

 Le World Happiness Report estime à 10% la perte de productivité des gens « malheureux » (2014, cité in 

Cohen, 2015, p.181). 
44

 Institut national de recherche et de sécurité. 
45

 A lôinstar des externalit®s, la notion de co¾t dôopportunit® est emprunt®e aux ®conomistes. Selon eux, un calcul 

rationnel de co¾t de production nôinclut pas seulement les co¾ts explicites, c'est-à-dire engageant une dépense 

effective, mais aussi les coûts implicites, c'est-à-dire les ressources potentielles auxquelles un agent renonce 

lorsquôil fait un choix productif. Les co¾ts dôopportunit® se r®f¯rent ¨ cette seconde cat®gorie de co¾ts (cf. 

Buisson-Fenet, Navarro, 2012, p. 101). 
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Des enseignants dont la situation personnelle et les difficultés professionnelles ne permettraient 

pas dôassumer pleinement leur rôle seraient « coûteux » en terme de productivité et de croissance 

¨ lô®chelle macro®conomique.  

 

En effet, nous savons depuis les années 195046 que lô®ducation est porteuse dôenjeux socio-

®conomiques importants dont lô®conomie de lô®ducation permet de prendre la mesure. Un 

enseignement de qualité, en limitant le risque de décrochage47, génère des externalités positives 

(Cahuc, Ferracci, 2015, p.47)48. Ainsi Meghir et Palme (2005) « ®valuent ¨ 10% lôimpact sur le salaire 

moyen de la population dôune augmentation dôune ann®e des dur®es moyennes de scolarit® dans le secondaire » 

(Maurin, 2013, p.17). Selon Yann Algan (2013, p. 26), dans le cas français, « le surcroît de 

productivit® procur® par une ann®e dô®tudes suppl®mentaire se situerait dans une fourchette de 5 à 10% ». 

Dôapr¯s Foug¯re et al., sur la période 1990-2000, en France, il existe un lien de complémentarité 

entre, dôune part, les politiques de lôemploi et dô®ducation, et dôautre part, les politiques de lutte 

contre la délinquance, puisque la diminution du chômage entraîne celle de la criminalité (Fougère, 

Kramarz, Pouget, 2009). En mati¯re dô®ducation, une partie des co¾ts de la souffrance au travail 

des enseignants est donc constituée de coûts socio-économiques. Ces coûts sont directs, tels que le 

financement des caisses dôassurance maladie, mais aussi indirects. Il sôagit, dans ce deuxi¯me cas, 

des conséquences négatives dôun enseignement dysfonctionnel, à moyen et long terme, sur les 

résultats des élèves et les performances macroéconomiques futures. Les résultats 2012 des tests 

dits « PISA » r®guli¯rement men®es par lôOCDE afin dô®valuer le niveau scolaire des ®l¯ves de 

quinze ans49, font ®tat dôune baisse du niveau des ®l¯ves fran­ais en lecture et en math®matiques50, 

                                                 

46
 En particulier depuis la publication de lô®quation de Mincer en 1958, ou ç fonction de rémunération du capital 

humain », qui postule ï cela a été très largement confirmé empiriquement ï une relation positive entre la 

r®mun®ration du travail, dôune part, la dur®e des ®tudes et le nombre dôann®es dôexp®rience professionnelle, 

dôautre part (Leclerc, 2007, p.430). 
47

 Selon les conventions en vigueur, le « décrocheur » d®signe lô®l¯ve sortant sans dipl¹me de lôenseignement 

secondaire, ou bien celui qui est titulaire dôun BEP ou dôun CAP, mais qui nôa pas achev® le cursus conduisant 

au baccalauréat (Dardier et al, 2013, p.11). 
48

 Jean-Michel Blanquer (2017) rappelait, au d®but de lôann®e 2017, que ç les travaux de James Heckman, prix 

Nobel d'économie, montrent qu'un euro consacré à un jeune enfant permet d'en économiser jusqu'à huit des 

années plus tard dans les domaines de la santé, de la sécurité, de la justice ou des services sociaux... ». Voir : 

Jean-Michel Blanquer, "L'autonomie des écoles, la réforme obligatoire", LôExpress, 09 janvier 2017. 

http://www.lexpress.fr/education/jean-michel-blanquer-l-autonomie-des-ecoles-la-reforme-

obligatoire_1866064.html.  
49

 Program for International Student Assessment (traduit en français par Programme International pour le Suivi 

des Acquis des élèves). 

http://www.lexpress.fr/education/jean-michel-blanquer-l-autonomie-des-ecoles-la-reforme-obligatoire_1866064.html
http://www.lexpress.fr/education/jean-michel-blanquer-l-autonomie-des-ecoles-la-reforme-obligatoire_1866064.html
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ainsi que dôun accroissement des inégalités scolaires51 en fonction de lôorigine sociale52. Des 

résultats à rapprocher du nombre de « décrocheurs » identifi®s par lôINSEE qui sont ¨ 5% fils de 

cadre mais ¨ 48% fils dôouvrier (Dardier et al, 2013, p.14). 

Indépendamment de toute considération éthique, des estimations du coût socio-économique du 

d®crochage (ch¹mage, d®linquance, qualit® des relations socialesé) ou, plus g®n®ralement, dôune 

communauté éducative dysfonctionnelle, ont pu être estimés, à travers par exemple certaines 

expériences contrôlées conduites aux Etats-Unis de manière longitudinale (Maurin, 2004 ; Cahuc, 

Zylberberg, 2004)53. Parce quôil est facteur de ch¹mage, le d®crochage scolaire pr®sente donc un 

« coût social significatif ». 

De facto, nous allons voir, en nous basant sur la notion microéconomique de « capital humain », 

que lô®ducation tient un r¹le moteur dans les performances macroéconomiques nationales 

exprimées en termes de revenus. 

1.2.2- UNE CORRELATION POSITIVE ENTRE REVENU ET PERFORMANCE EDUCATIVE 

Nous savons, historiquement, que le stock initial de « capital humain54 » (Shultz, 1961) 

disponible dans les pays ï dont la quantité dépend très largement des taux de scolarisation, 

dôalphab®tisation et dôacc¯s aux ®tudes sup®rieures ï, est un déterminant essentiel du rattrapage 

des pays riches par les pays pauvres (Piketty, 2004, pp. 54-56). 

A cet égard, Piketty évoque la comparaison des taux de croissance de certains pays 

comparativement ¨ leur niveau de vie initial entre 1960 et 1990. Il observe quôun ph®nom¯ne de 

convergence économique et sociale a été observable entre les pays occidentaux, entre les pays 

occidentaux et les pays de lôest asiatique ¨ revenu interm®diaire (les « dragons » asiatiques), mais 

                                                                                                                                                         

50
 La France est passée entre 2000 et 2009, pour la compréhension de l'écrit, du 10

ème
 rang sur 27 pays au 17

ème
 

sur 33. La proportion d'élèves qui ne maîtrisent pas cette compétence a augmenté d'un tiers, passant de 15,2%, à 

19,7%. En math®matiques, les ®l¯ves fran­ais sont dans la moyenne des pays ®tudi®s alors quôils faisaient jusque 

là partie du peloton de tête (Prost, 2013) : http://www.lemonde.fr/idees/article/2013/02/20/le-niveau-scolaire-

baisse-cette-fois-ci-c-est-vrai_1835461_3232.html. Antoine Prost rappelle dans cet article que la diminution des 

performances des ®l¯ves fran­ais nôest pas seulement attest®e par lôenqu°te PISA, mais aussi dans plusieurs 

autres études nationales et internationales et à plusieurs niveaux de la scolarité, notamment dans le premier 

degr®. Cela permet de relativiser les critiqu®es formul®es ¨ lôendroit de la m®thodologie PISA. 
51

http://www.lemonde.fr/ecole-primaire-et-secondaire/article/2013/12/03/classement-pisa-la-france-championne-

des-inegalites-scolaires_3524389_1473688.html. 
52

 Elément problématique car selon François Dubet, « la meilleure école est celle dans laquelle les enfants de 

pauvres ont des performances et des utilités scolaires proches de celles des enfants issus des milieux favorisés » 

(Dubet, 2009). 
53

 Perry Preschool Project ; Moving to opportunity. 
54

 Introduite par Schultz (1961), et popularisée par Becker (1964), la notion de « capital humain » désigne, 

« lôensemble de capacit®s productives quôun individu acquiert par accumulation de connaissances g®n®rales ou 

spécifiques » (Sautel, Sintès, 2007, p. 82). 

http://www.lemonde.fr/idees/article/2013/02/20/le-niveau-scolaire-baisse-cette-fois-ci-c-est-vrai_1835461_3232.html
http://www.lemonde.fr/idees/article/2013/02/20/le-niveau-scolaire-baisse-cette-fois-ci-c-est-vrai_1835461_3232.html
http://www.lemonde.fr/ecole-primaire-et-secondaire/article/2013/12/03/classement-pisa-la-france-championne-des-inegalites-scolaires_3524389_1473688.html
http://www.lemonde.fr/ecole-primaire-et-secondaire/article/2013/12/03/classement-pisa-la-france-championne-des-inegalites-scolaires_3524389_1473688.html
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pas entre les pays occidentaux et les pays les plus pauvres (comme le sous-continent indien ou 

lôAfrique subsaharienne), ni entre les pays occidentaux et les pays sud-américains à revenu 

intermédiaire. 

Contrairement ¨ ce que pr®dit lôanalyse ®conomique traditionnelle, issue des travaux de Robert 

Solow, il nôexiste pas, a priori, de mouvement « naturel » qui verrait les flux internationaux de 

capitaux se placer des pays riches en direction des pays pauvres, c'est-à-dire là où la rentabilité du 

capital (sa productivit® marginale), du fait de lôinsuffisance chronique du nombre de machines et 

bâtiments, est théoriquement la plus élevée. 

Les comparaisons internationales montrent quô¨ lôinsuffisance du capital technique, sôajoute une 

difficult® plus essentielle encore dans les pays les plus pauvres ou ceux nôayant pas suffisamment 

libéralisé leur économie : lôinsuffisance en capital humain. Le ph®nom¯ne de rattrapage entre pays 

sôexplique principalement par la quantit® initiale du stock de capital humain, ce qui montre, 

conformément aux enseignements des théoriciens de la croissance endogène55, que la croissance 

est « conditionnelle », c'est-à-dire influencé, voire déterminée, par les conditions initiales 

dô®ducation. Si ce nô®tait pas le cas, ®tant donn® les diff®rences colossales de rendement du capital 

technique entre, par exemple, les Etats-Unis et lôInde (le coefficient multiplicateur des 

productivités marginales respectives du capital serait de 58 entre ces deux pays sur la période 

®tudi®e dôapr¯s Robert Lucas) [1990, cit® in Piketty, p. 56], alors les capitaux auraient 

massivement du migrer des Etats-Unis vers lôInde ind®pendamment de toute imperfection du 

march® du capital. Or ce nôest pas ce qui sôest pass®. Cela fait ®crire ¨ Thomas Piketty quô« à 

lô®vidence, une partie essentielle de lôin®galit® entre pays riches et pays pauvres, et dôailleurs de lôin®galit® en 

g®n®ral, est due non pas ¨ lôin®gale r®partition des moyens de production, mais ¨ lôin®gale r®partition du capital 

humain  » (p. 56). Ce constat est prolong® sur le long terme par lô®conomiste Hélène Rey (2015) : 

« L'accès à l'éducation par une large partie de la population semble être une variable clef pour la croissance 

économique de long terme. Un des meilleurs prédicteurs du revenu par tête de différents pays au début du XXI
ème

 

siècle est l'enrôlement scolaire ené 1900. Ainsi, les pays ayant une large fraction de leur population scolaris®e 

en 1900, même s'ils n'étaient alors que des économies « émergentes « (comme les Etats-Unis), ont atteint des 

revenus par tête très élevés au début du XXIe siècle. A l'inverse, les pays ayant une population très faiblement 

scolarisée en 1900 abordent le XXI
ème

 siècle avec un revenu par habitant beaucoup moins élevé que la France, 

même s'ils étaient riches en 1900 (comme l'Argentine, qui avait alors un PIB par tête à peu près égal à celui de 

la France)
56

 ». Les donn®es r®guli¯rement ®tablies par lôOCDE attestent par ailleurs dôun lien 

fortement significatif entre les performances macroéconomiques des pays et celles de leurs 

systèmes éducatifs57. 

                                                 

55
 Nous nous référons ici aux modèles de croissance établis par les économistes Paul Romer (1986) et Robert 

Lucas (1988), lesquels soulignent, respectivement, les externalités positives du capital technologique et du 

capital humain. 
56

http://www.lesechos.fr/journal20150108/lec1_idees_et_debats/0204060315231-renforcer-la-gestion-de-nos-

ecoles-pour-ameliorer-leducation-1081197.php#.  
57

 Voir annexes n°2 « Les enjeux macro®conomiques dôun syst¯me ®ducatif efficace », et n°3 « La 

probl®matique de lôeffet enseignant ». 

http://www.lesechos.fr/journal20150108/lec1_idees_et_debats/0204060315231-renforcer-la-gestion-de-nos-ecoles-pour-ameliorer-leducation-1081197.php
http://www.lesechos.fr/journal20150108/lec1_idees_et_debats/0204060315231-renforcer-la-gestion-de-nos-ecoles-pour-ameliorer-leducation-1081197.php
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1.3 VOLONTE PRESCRIPTIVE ET PRATIQUES EFFECTIVES : UN ECART 

 

Lôimportance des enjeux pr®c®dents sugg¯re une attention particuli¯re de la part du législateur. 

Côest ce dont atteste la profusion des r®glementations qui entourent d®sormais la r®gulation des 

RPS58. Ainsi, le Code du travail, dans son article L230-2, stipule que « le chef dô®tablissement prend 

les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs de 

lô®tablissement y compris les travailleurs temporaires. Ces mesures comprennent des actions de prévention des 

risques professionnels, d'information et de formation ainsi que la mise en place d'une organisation et de moyens 

adaptés. Il veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à 

l'amélioration des situations existantes ». Mais côest lôAccord du 20 novembre 2009 sur la santé et la 

sécurité au travail dans la fonction publique, qui apparaît comme le marqueur du « coup 

dôenvoi » et dôune prise de conscience partag®e, entre administration et organisations syndicales, 

de la nécessité de se saisir de la problématique des risques professionnels et, singulièrement, des 

risques psychosociaux (RPS)59, parmi les agents publics. Lôenjeu explicite de ce texte est de 

promouvoir dans cette population une véritable culture de la prévention de ce type de risque : la 

création des comit®s dôhygi¯ne, de s®curit® et des conditions de travail (CHSCT) dans la fonction 

publique dô®tat et territoriale et la g®n®ralisation du document unique apparaissent à cet égard 

comme les mesures les plus emblématiques. Il sôen est suivi en 2013 la ratification du Protocole 

dôaccord relatif ¨ la pr®vention des risques psychosociaux dans la fonction publique. Ce texte, qui 

fait des RPS une catégorie de risques majeurs, pr®voit notamment lôobligation de s®curit® comme 

obligation de résultat60. Néanmoins, le Rapport du CESE (2013), cité précédemment, met en avant 

le caractère insuffisant de la prise en compte des RPS dans la fonction publique en général et dans 

lôenseignement en particulier. Côest ce dont attestent, par exemple, les difficult®s de cr®er des 

CHSCT au plus pr¯s des enseignants concern®s, ou encore lôinsuffisance de la m®decine 

pr®ventive, quôil sôagisse du faible nombre de m®decins charg®s de la pr®vention ou de leur faible 

participation au sein des instances médicales consultatives61. Surtout le rapport souligne lôextr°me 

difficulté de « faire reconna´tre lôimpact des conditions de travail sur la sant® psychologique des agents 

publics. La reconnaissance de suicides comme accidents du travail sôav¯re particuli¯rement difficile  » (p.47). 

De plus, lôEnquête Surveillance médicale des risques professionnels (SUMER) conduite dans le 

                                                 

58
 Nous revenons plus dans le d®tail sur lô®tat de la r®glementation au cours de la premi¯re partie de notre travail. 

Nous évoquons seulement, pour lôinstant, quelques ®tapes r®glementaires essentielles. 
59

 La notion de RPS est introduite en page 18 du document. 
60

 Lôarticle L. 4121-2 du Code du travail est désormais applicable à la fonction publique. Il a permis la 

publication, en 2014, des Indicateurs de diagnostic des RPS par la Direction g®n®rale de lôadministration et de la 

fonction publique. 
61

 « En 2006-2007, le nombre moyen de personnels affectés à chaque médecin était de 18 000 ; 5 académies 

nôavaient pas de m®decin de pr®vention. En 2011, on note une amélioration sensible de cette situation : 17 

nouveaux contrats de médecin de prévention ont été signés et un accord MEN (DGRH)/MGEN portant sur une 

visite médicale pour les personnels de plus de 50 ans (actuellement dans 6 académies) a été conclu ». (Fotinos, 

Horenstein, 2011, p.7). 
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secteur privé et appliquée pour la première fois à la fonction publique en 2010, exclut lô®tude des 

enseignants, ce qui revient de fait ¨ exclure de lôanalyse pr¯s de 20% des fonctionnaires. Ainsi : 

« lôenqu°te SUMER a ®t® r®alis®e pour la premi¯re fois en 2009-2010 dans les trois versants de la fonction 

publique - Etat (FPE), territoriale (FPT), hospitalière (FPH) - dans le cadre de lôaccord du 20 novembre 2009 

sur la sant® et la s®curit® au travail dans la fonction publique. Lôenqu°te couvre en effet pour la premi¯re fois la 

FPT et environ 40% des agents de la FPE (le ministère de la Justice, les ministères sociaux et les enseignants de 

lôEducation nationale nô®tant pas inclus) » (DGAFP, 2013, p.2). 

Enfin, si, dans le prolongement dôune ®volution juridique fortement volontariste, lôInstitution 

scolaire semble sô°tre saisie de lôenjeu que représente la prévention des RPS parmi les 

enseignants, la r®ponse quôelle donne appara´t, ¨ ce jour, insuffisante dans son principe et sa mise 

en îuvre62. Ainsi, ¨ propos dôun certain nombre dôavis d®favorables rendus par lôadministration 

quant à la promotion dôenseignants en fin de carri¯re, une organisation syndicale ®crit : « ces avis 

d®favorables sont juste un reflet de lôhypocrisie du syst¯me : ils permettent de priver des individus dôune 

promotion, mais à part ça ? LôEducation nationale les garde avec le même service, avec les mêmes élèves, dans 

le même établissement. Elle se contente souvent de les sanctionner financièrement, sans toujours regarder ce qui 

les a men®s ¨ ne plus assurer un service conforme aux attentes de lôinstitution et surtout sans proposer la 

plupart du temps autre chose que des pr®conisations dans un rapport dôinspection. De toute fa­on, quôaurait-on 

à leur proposer ? Nous nôavons pas  de seconde carri¯re ou de reclassement possibles en-dehors de la 

médicalisation, solution qui ne peut °tre que temporaire et en tout cas nôest pas satisfaisante, ni pour le 

coll¯gue, ni pour lôEtat employeur
63

 ». Cette analyse fait ®cho au constat de n®gligence quôappelle la 

gestion des ressources humaines (GRH) dans la fonction publique en général, et dans lô®ducation 

nationale en particulier (Rouban, 2016). Pour Luc Rouban, « tout ce qui touche à la GRH est considéré 

comme une t©che ingrate dont personne ne veut sôoccuper, ce qui aboutit souvent ¨ un travail mal fait
64

 ».Dès 

lors, si les textes légaux et r®glementaires font ®tat de lôexistence de la probl®matique des 

difficultés professionnelles et des risques afférents, les témoignages comme les statistiques 

montrent quôil existe un d®calage entre la volont® prescriptive attest®e par les textes, et les 

pratiques effectives, peu évolutives. A notre connaissance, il nôexiste quôun groupe pionnier, 

ind®pendant des organisations syndicales comme de lôadministration, qui, depuis 2006, semble 

sô°tre saisi dôune v®ritable d®marche analytique des RPS appliqu®s aux enseignants : il sôagit de 

lôassociation Aide aux profs65. Certains laboratoires de recherche, tel lôEFTS66, rattaché à 

lôUniversit® Toulouse Jean Jaur¯s, commencent ¨ sôint®resser à ce type de problématique. 

                                                 

62
 Nous faisons ici référence, notamment, à la réforme de 2016 dite « PPCR » (cf. annexe). 

63
 D®claration liminaire du Syndicat national des enseignements de second degr®, ¨ lôoccasion de la commission 

paritaire académique pour la promotion des enseignants certifiés à la hors-classe, Académie de Toulouse, 06 juin 

2016 : http://www.toulouse.snes.edu/spip/IMG/pdf/Decla_capa_hors_classe_2016_definitive.pdf.  
64

 Luc, Rouban, directeur de recherches au Centre national de la recherche scientifique (CNRS). Entretien publié 

le 20 d®cembre 2016 sur le site dôinformations Atlantico : http://www.atlantico.fr/decryptage/fonctionnaire-

litteralement-paye-ne-rien-faire-et-tous-autres-point-ceux-qui-travaillent-ou-pas-dans-fonction-publique-

francaise-2913376.html.   
65

 Devenue Après Prof à partir du 1
er
 septembre 2016  

66
 Education, Formation, Travail, Savoirs 

http://www.toulouse.snes.edu/spip/IMG/pdf/Decla_capa_hors_classe_2016_definitive.pdf
http://www.atlantico.fr/decryptage/fonctionnaire-litteralement-paye-ne-rien-faire-et-tous-autres-point-ceux-qui-travaillent-ou-pas-dans-fonction-publique-francaise-2913376.html
http://www.atlantico.fr/decryptage/fonctionnaire-litteralement-paye-ne-rien-faire-et-tous-autres-point-ceux-qui-travaillent-ou-pas-dans-fonction-publique-francaise-2913376.html
http://www.atlantico.fr/decryptage/fonctionnaire-litteralement-paye-ne-rien-faire-et-tous-autres-point-ceux-qui-travaillent-ou-pas-dans-fonction-publique-francaise-2913376.html
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Synthèse des trois premiers points 

 

Nous venons de voir que :  

1) Certains signes attestent de lôexistence dôun ç malaise » enseignant ;  

2) Les ®tudes conduites en ®conomie de lô®ducation montrent lôexistence dôexternalit®s positives 

dôun système éducatif « efficace » (du point de vue des résultats obtenus aux tests) et contribuant 

¨ lôint®gration sociale et professionnelle des élèves ;  

3) Ces externalit®s participent de lôaugmentation des revenus au niveau macro®conomique et 

génèrent de la croissance économique. En conséquence, le « malaise è enseignant m®rite dô°tre 

pris en considération car il interroge la capacité de la ressource enseignante à participer 

pleinement ¨ la construction dôun syst¯me ®ducatif g®n®rateur de performance socio-économique. 

Lôenjeu ®conomique est de r®duire les ç coûts cachés è susceptibles dô°tre provoqu®s par les 

facteurs de dégradation de la santé mentale de certains enseignants ;  

4) Il existe un ®cart important entre lôapparente prise en compte institutionnelle du problème, telle 

quôelle se traduit dans les textes, et les pratiques effectives de pr®vention, manifestement 

insuffisantes. 
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1.4 QUESTION DE RECHERCHE 

 

Lôexistence dôun mal-être des enseignants sôexprime par un recours relativement important aux 

congés maladie de courte durée (congés de maladie ordinaire). Ces congés sont plus fréquents 

chez les enseignants affectés en éducation prioritaire. La progression récente des taux de 

démission, notamment chez les enseignants stagiaires, atteste, ®galement, dôune forme de malaise. 

Du reste, au regard des possibles motivations dôentr®e dans le m®tier, la relative faiblesse de ces 

taux de démission parmi les enseignants titulaires ï comparativement aux autres pays ï, 

nôimplique pas que ceux qui continuent dôexercer leur m®tier le font de manière non douloureuse. 

 

Or, les risques professionnels, y compris psychosociaux, demeurent ï au moins dans leur versant 

managérial et en d®pit dôune prise de conscience apparente ï, les « parents pauvres » de 

lôEducation nationale lorsquôon les envisage sous lôangle empirique de la prévention et du suivi. 

Les organisations syndicales, comme les chercheurs en science politique, se montrent sévères vis-

à-vis des r®ponses donn®es par lôadministration scolaire aux difficult®s de certains enseignants.  

Le constat est le même du point de vue de lôanalyse scientifique67. 

En effet, pour Hélène Buisson-Fenet, « les niveaux dôenseignement pr®-baccalauréat demeurent le pré 

carr® de la sociologie de lô®ducation
68

 [é] et un faible nombre de travaux concerne la partie immergée du 

système éducatif.  » (Buisson-Fenet, 2008, p. 11). Du reste, si la question des régulations 

administratives a été abordée par la sociologie des organisations (Merton, 1940 ; Crozier, 1963 ; 

Crozier, Friedberg, 1977), cette dernière a le plus souvent investi le champ des organisations 

marchandes, et jamais celui de lôadministration de lô®ducation nationale (ibid., p.9). 

En nous limitant au seul cas fran­ais, nous nôavons relev®, depuis le d®but des ann®es 2000, quôun 

nombre relativement réduit de publications ï quoiquôen progression depuis 2008 ï relatives aux 

difficultés professionnelles des enseignants, aux risques de burn out et aux évolutions de carrière ; 

des publications dont lôangle dôattaque est toujours sociologique ou psychosociologique et 

rarement gestionnaire69. 

 

Tout ce qui ne relève pas directement de la sociologie des acteurs ou de la relation 

                                                 

67
 Pour ce qui concerne les sciences de gestion.  

68
 En particulier depuis les travaux de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron (1964) en France, ou ceux de 

Coleman et al aux Etats-Unis (1966), dans une perspective très différente.  
69

 Citons : Blanchard-Laville, 2001 ; Barrère, 2002, 2006, 2017 ; Laugaa, 2004 ; Laugaa & Bruchon-

Schweitzwer, 2005 ; Cacouault-Bitaud, 2007 ; Janot-Bergugnat, Rascle, 2008 ; Lantheaume, Hélou, 2008 ; Cau-

Bareille, 2009 ; Farges, 2010 ; Fotinos, Horenstein, 2011 ; Boyer, Horenstein, 2013 ; Nogueira-Fasse, 2015 ; 

Nucci, 2015 ; Garcia, Lantheaume (dir.), 2016 ; Jarty, 2016.  
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pédagogique70 a donc été peu étudié. Ainsi que le relève Yves Dutercq, « lôadministration scolaire, 

qui gère « en coulisses è pr¯s de 15 millions dô®l¯ves et dô®tudiants, plus de 800 000 enseignants et 260 000 

personnels administratifs, techniques, dô®ducation et de surveillance, ouvre des pistes de recherche encore peu 

exploitées » (Dutercq, 2000, cité in Buisson-Fenet, 2008, p.11). 

 

Par ailleurs, la description du « malaise » enseignant, quôelle provienne des enseignants eux-

mêmes, des discours médiatiques ou de la littérature sociologique ou psychologique disponible 

sur le sujet, évoquent des notions différentes, aujourdôhui entr®es dans le langage commun. Stress, 

burn out, souffrance au travail, harcèlement, suicideé autant de termes qui renvoient ¨ une 

problématique se référant à la prévention des RPS. 

 

Les constats que nous avons formulés invitent donc à envisager cette prévention comme un sujet 

méritant lôattention du chercheur. Ceci dôautant plus que les insuffisances qui caractérisent la 

GRH éducative, invitent à porter un nouveau « regard è sur les facteurs ¨ lôorigine de la 

souffrance professionnelle des enseignants. En outre, se pose la question de savoir quelle clé de 

lecture utiliser pour analyser, ̈  la lumi¯re de lôhistoire, les évolutions organisationnelles récentes71 

du système éducatif ï lesquelles seraient marquées, selon certaines études72, par le développement 

dôune logique ç néo-managériale » ï, et leurs conséquences sur la situation de travail des 

enseignants. Côest, dans cette perspective, le chercheur en gestion qui se trouve interpelé. 

 

Nous pouvons dès lors formuler notre question de recherche de la façon suivante : 

A quelles conditions une prévention des risques psychosociaux chez les 

enseignants du second degré public français, peut-elle être plus effective, 

efficace et efficiente ? 

 

Nous entendons par « effective è lôid®e que la pr®vention des RPS dans le syst¯me ®ducatif, bien 

quôexistante ç à la marge73 è, nôest pas pleinement mise en îuvre. « Efficace » renvoie à la 

probl®matique des indicateurs dôefficacit®. Lôenjeu de lôefficacit® est, selon nous, de poser comme 

                                                 

70
 La relation p®dagogique constitue le cîur du projet de recherche des sciences de lô®ducation, projet qui a 

connu une forte expansion depuis les années 1970.  
71

 Depuis une trentaine dôann®es, c'est-à-dire la période ouverte par les premières lois de décentralisation.  
72

 Derouet (2000) ; Demailly (2001) ; Dutercq, Lang (2001) ; Barrère (2006).  
73

 C'est-à-dire quôelle semble uniquement destin®e aux enseignants d®j¨ identifi®s par lôinstitution scolaire 

comme étant en situation de très grande souffrance professionnelle et personnelle. Il sôagit dôune forme de 

prévention de type « tertiaire », manifestement insuffisante. Une politique de prévention « primaire » reste, 

vraisemblablement, à inventer. Nous reviendrons sur ces aspects dans la première partie de notre travail, lorsque 

nous travaillerons sur la notion de « prévention è. Mais nous pouvons dôores-et-déjà dire que notre travail se 

focalisera sur la pr®vention primaire des RPS, en ce quôelle agit sur les facteurs de risque des RPS dans une 

perspective de long terme.  
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objectif une diminution statistique des RPS, mesurable ¨ travers lôam®lioration dôindicateurs 

existants (taux de recours aux cong®s de maladie, taux de satisfactioné), ou à élaborer 

collectivement. Lôefficience, enfin, se r®f¯re, selon nous, à une meilleure utilisation des moyens 

existants, comme les CHSCT, ou non existants, comme, par exemple, une sensibilisation plus 

grande des personnels dôencadrement et du personnel enseignant, à la problématique des RPS. 

Lôenjeu principal de notre travail portera sur lô®laboration dôune réflexion autour des conditions 

de lôeffectivit® de la pr®vention des RPS ; donc, indirectement, sur les conditions de son efficacité 

et de son efficience. 
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2. DÉMARCHE DE TRAVAIL : UNE MÉTHODOLOGIE CONSTRUCTIVISTE 
 

Dans cette section, nous commencerons par rappeler quelques unes des grandes questions qui 

structurent lôhistoire des sciences (2.1). Ceci afin de pr®ciser, dans un second temps, notre 

positionnement de chercheur qui, nous le verrons, se veut plutôt constructiviste (2.2). 

2.1 M ISE EN PERSPECTIVE HISTORIQUE ET THEORIQUE 

 

Nous présentons, dans le tableau ci-dessous, les principales théories avancées, à partir du milieu 

du XIXème siècle, dans le champ historique de la philosophie des sciences, associées à leurs 

auteurs ou école de référence.  

MONISME EPISTEMOLOGIQUE  
DUALISME 

EPISTEMOLOGIQUE  

Démarche inductive Démarche hypothético-déductive 

CONSTRUCTIVISME/NOMINALISME  

POSITIVISME/REALISME  

Positivisme strict 

Positivisme logique 

(vérificationnisme, 

empirisme logique) 

Rationalisme critique 

(réfutationnisme) 

Matérialisme rationnel 

(obstacle épistémologique) 

Dilthey, Rickert 

Comte74 Cercle de Vienne Popper Bachelard75 

Tableau 2 : Synthèse autour de la philosophie des sciences et de ses auteurs 

 

Auguste Comte (1844), le premier, systématise ce qui constitue, selon lui, les principes de la 

science dans ce quôil appelle lô« esprit positif76 ». « Côest dans les lois des ph®nom¯nes que consiste 

réellement la science, à laquelle les faits proprement dits [é] ne fournissent jamais que dôindispensables 

matériaux. [é] la v®ritable science, bien loin dô°tre form®e de simples observations, tend toujours ¨ dispenser 

autant que possible, de lôexploration directe, en y substituant cette prévision rationnelle, qui constitue le 

principal caract¯re de lôesprit positif. [é] Ainsi, le véritable esprit positif consiste surtout à voir pour prévoir, à 

                                                 

74
 Notons incidemment que la position inductive de Comte est « ambigüe », dans la mesure où celui-ci, tout en 

soulignant lôimportance fondamentale des faits pour valider une proposition, critique lôempirisme h®rit® de 

Bacon ou Hume, affirmant lôexistence de ç dispositions mentales » spontanées (Beitone et al., 2004, p. 5). 
75

 De même, selon Boudon (2010), Bachelard établit une distinction entre croyance ordinaire et croyance 

scientifique. Cela peut contribuer à brouiller le positionnement monisme/dualisme de ce penseur de référence. 
76

 Il sôoppose, le premier, ¨ la d®marche des ®conomistes classiques anglais, Ricardo et Mill, qui deviendra la 

méthode hypothético-déductive. Il précède, en cela, Durkheim, qui opposera le même genre de critique aux 

marginalistes. Cf. Spector (David), La gauche, la droite et le marché, 2017, éd. Odile Jacob. 
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®tudier ce qui est, afin dôen conclure ce qui sera, dôapr¯s le dogme g®n®ral de lôinvariabilit® des lois naturelle. » 

(Comte, 1972 [1844], pp. 235-237). « Savoir-prévoir-pouvoir77 » forme donc le triptyque autour 

duquel gravite la démarche scientifique générale, nécessairement « positive ». Comte (1852) 

établit par ailleurs une hi®rarchie des sciences, en distinguant, dôune part, la science pr®liminaire, 

ou philosophie naturelle (math®matique, physique), et, dôautre part, la science finale, ou 

philosophie morale (biologie, sociologie, morale) (Comte, 1852, p. 98) ; sans que cela lôam¯ne ¨ 

croire en la n®cessit® dôune différenciation méthodologique. 

Parallèlement à la démarche positiviste, prégnante en France puis en Amérique du Nord, une 

vision alternative de la démarche scientifique ï dôinspiration allemande et apparue en r®action à la 

prétention universaliste du positivisme des Lumières ï, émerge dans la deuxième moitié du 

XIX ème sicle. Il sôagit du dualisme ®pist®mologique, port® dôabord par Wilhelm Dilthey, puis, dans 

une perspective « adoucie », par Heinrich Rickert. Selon Dilthey, il existerait une « coupure 

radicale » entre les sciences de la nature et les sciences de lôesprit (Beitone et al., op. cit, p. 10). 

Les premières autorisent le recours à une démarche explicative fondée sur un discours objectif, 

quand les secondes, au contraire, ne permettent pas de distinguer nettement entre jugement de fait 

et jugement de valeur. Il qualifie dôherm®neutique la d®marche caract®ristique des sciences de 

lôesprit, d®marche quôil fonde sur la compr®hension puis lôinterpr®tation des manifestations 

concr¯tes de lôesprit humain. Rickert, dans le sillage de Windelband, adopte une position plus 

nuancée, en considérant que les sciences de la nature sont des sciences nomologiques, quand les 

sciences de la culture constituent des sciences idiographiques. Les premières formulent des 

propositions apodictiques, c'est-à-dire de portée générale, alors que les secondes reposent sur des 

propositions assertoriques, c'est-à-dire propres à un objet particulier. De fait, les unes et les autres 

ne se distinguent pas par leur objet, mais uniquement par leurs méthodes (ibid.). Cette conception 

de la démarche scientifique, si elle influence plusieurs chercheurs en sciences sociales, parmi 

lesquels Max Weber, demeure néanmoins minoritaire.  

 

Le XXème siècle marque une évolution notable vis-à-vis de la logique inductive qui gouverne 

lôesprit positif de la science du si¯cle pr®c®dent. La d®marche hypoth®tico-d®ductive sôimpose 

progressivement, dans le sillage du Cercle de Vienne, comme le principal, pour ne pas dire « le 

seul modèle explicatif valable en science » (Blaug, 1980, p. 4). Le modèle hypothético-déductif 

repose sur une structure logique identique, quelque soit le domaine de recherche envisag®, et quôil 

est possible de résumer ainsi : lôexplication dôun ph®nom¯ne est le produit dôun raisonnement 

logique déductif (explanandum) ®tabli sur la base dôune loi universelle appliqu®e ¨ lô®tat initial du 

phénomène à expliquer (explanans). « Toutes les fois que les évènements A se produisent, les évènements B 

se produisent aussi avec une probabilité r, avec 0 < r < 1 » (Blaug, ibid., p. 4). La séduction opérée par 

                                                 

77
 Lô®quilibre social de Comte repose sur la distinction entre le pouvoir ç temporel » (statique), porté par la quête 

de lôordre (le roi dôabord, lôindustriel ou le banquier ensuite) et le pouvoir « spirituel » (dynamique), porté par la 

quête du progrès, incarné par ceux qui ont « perc® le secret de lôordre social », c'est-à-dire, précisément, ceux qui 

ont découvert les lois positives ; il sôagit des pr°tres, savants et sociologues (Lallement, 2014, p. 55). 
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le modèle hypothético-d®ductif repose sur la suppos®e sym®trie de sa port®e explicative, dôune 

part, et de sa port®e pr®dictive, dôautre part. La pr®dictibilité méthodologique du modèle, pourtant, 

a fait lôobjet de discussions parmi les ®pist®mologues. Il est possible, ¨ cet ®gard, de distinguer 

deux approches.  

Chronologiquement, la première est celle du positivisme logique développée par le Cercle de 

Vienne. Pour ces auteurs, parmi lesquels Wittgenstein ou Russel, côest le principe de v®rifiabilit® 

qui doit sôappliquer pour ®tablir la validit® temporelle dôune proposition. Ceux-ci opèrent une 

distinction entre les propositions analytiques, qui sont, selon eux, dénuées de sens78, et les 

propositions synth®tiques, parmi lesquelles seules les propositions susceptibles dô°tre v®rifi®es 

empiriquement ont un sens.  

La double critique, opérée par Karl Popper (1934), ¨ lôadresse du positivisme logique, dôune 

part, et du positivisme classique de Comte, dôautre part, marque un tournant dans lôhistoire de 

lô®pist®mologie (ibid.). Au premier, il reproche une faute de logique : la distinction pertinente 

nôest pas ¨ op®rer entre les ®nonc®s selon quôils sont ou non porteurs de sens, mais selon quôils 

sont ou non scientifiques79. Seuls les ®nonc®s susceptibles dô°tre r®fut®s (et non confirm®s) 

peuvent être qualifiés de scientifiques80. Au second, Popper reproche la croyance aux vertus de 

lôinduction. Empruntant ¨ Stuart Mill81 lôexemple bien connu de la métaphore des cygnes, Popper 

d®montre lôerreur consistant ¨ g®n®raliser une proposition sur la base dôobservations pass®es.  

Au cours de la même période, Gaston Bachelard développe une épistémologie 

méthodologiquement différente. Au contraire du rationalisme critique et réaliste de Popper, 

Bachelard (1934) d®veloppe une approche constructiviste et nominaliste. Critiquant, ¨ lôinstar de 

Popper, lôinductivisme, et souhaitant d®passer lôopposition classique entre rationalisme et 

empirisme, il postule que « le fait scientifique est construit ¨ la lumi¯re dôune probl®matique th®orique. [é] 

Toute connaissance est une connaissance approchée. » (Beitone et al., 2004). Pour Bachelard, des 

« obstacles épistémologiques » doivent être franchis en vue de produire des connaissances 

nouvelles. Cela suppose de procéder à une « coupure épistémologique » entre les éléments 

relevant dôune pens®e pr®-scientifique et ceux relevant dôune pens®e scientifique. Dôo½ 

lôimportance de la notion de probl¯me : toute connaissance apparaît comme la réponse à une 

                                                 

78
 Car elles ne sont « ni vraies, ni fausses è, et ne constituent quôun ®l®ment de langage. Leur logique est 

métaphysique, ou pseudo scientifique, non fondée sur une observation empirique, donc non réelle. 
79

 Popper retrouve ici la distinction op®r®e ¨ lôorigine par Comte. 
80

 Blaug souligne que lôapproche popperienne repose sur la ç négation du conséquent ». Soit la proposition 

suivante : « Si A est vrai [antécédent] alors B est vrai [conséquent] ». Si B est vrai, on ne peut pas déduire que A 

est vrai. En revanche, si B est faux, on peut déduire avec certitude que A est faux. 
81

 La r®f®rence ¨ Mill nôest pas anodine. Le travail ®pist®mologique de Popper sôinscrit, en effet, dans le 

prolongement des modèles hypothético-déductifs développés, en économie, par la tradition classique anglaise de 

Ricardo et Mill. Ce faisant, il sôoppose aussi bien ¨ lôinductivisme caract®ristique du positivisme comtien, quô¨ 

celui de lôEcole historique allemande, h®riti¯re de List, qui sô®tait d®velopp®e outre-Rhin (mais aussi en France 

au début du XX
ème

) à partir de la deuxième moitié du XIX
ème

 siècle. 
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question, question qui ne se pose pas dôelle-même et doit être construite. « Rien ne va de soi, rien 

nôest donn®, tout est construit » (Bachelard, 1934, p. 16). 

La démarche poppérienne constitue, selon nous,  une référence incontournable pour tout travail 

de recherche. N®anmoins, il nous semble r®ducteur de juger du caract¯re scientifique dôun travail 

¨ la seule lumi¯re dôun mod¯le explicatif hypoth®tico-déductif associé à une logique prédictive 

réfutationniste, dans la mesure o½ lôobjet ®tudi® par Popper est dôabord la science exp®rimentale. 

Sans aller jusquô¨ postuler, dans la tradition diltheyenne, la n®cessit® logique du dualisme 

épistémologique82, il nous semble indispensable, dans le champ de la recherche en sciences 

sociales, dôaccepter le postulat selon lequel une th®orie dans laquelle certains ®l®ments ne seraient 

pas testables empiriquement, via des protocoles expérimentaux, nôen serait pas moins scientifique. 

La réfutabilité peut passer par la discussion entre pairs, la confrontation avec des résultats 

concurrents ou complémentaires, au sein de laboratoires de recherche différents, qui donne leur 

valeur scientifique ex post aux énoncés économiques, sociologiques, gestionnaires, etc. 

 

Nous rejoignons ici la position de Raymond Boudon, quôil qualifie de positivisme « doux » ou 

positivisme « bien tempéré » (Boudon, 1999). Nous rejoignons, aussi, la position sociologique 

bachelardienne constructiviste, dans la mesure où nous considérons que la connaissance est une 

construction sociale issue dôun questionnement originel dont la nature d®pend du contexte socio-

économique et académique dans lequel elle est produite, notamment des « programmes de 

recherche » en vigueur (Lakatos) ; dépendante, aussi, des valeurs du chercheur.  

Notre d®marche de terrain nôest donc pas exclusive dôune m®thode plut¹t que dôune autre mais 

consistera, aussi souvent que nécessaire, à expliciter la méthode suivie et la logique du 

raisonnement sous-jacent. Nous admettons, en conséquence, avec Michel Crozier, la possibilité 

scientifique dôune d®marche « hypothético-inductive », dans laquelle les prémisses ne reposent 

pas sur une loi universelle, contrairement aux canons de la science popperienne ou du positivisme 

logique, mais sur une problématique th®orique constitu®e dôun ensemble de propositions 

explicites et coh®rentes, tir®es de lôexp®rience personnelle du chercheur aussi bien que de la 

littérature initialement produite sur le sujet par les chercheurs de « terrain ».  

Notre positionnement est, in fine, celui de Max Weber dans LôEthique protestanteé (1904). Sa 

démarche est « modélisante » [cf. infra.], et non uniquement descriptive, ¨ lôinstar de la notion 

dôid®al-type ; elle est ¨ la fois compr®hensive et causale, et non lôune ou lôautre ; elle autorise 

donc, par généralisation successive, le passage de la compréhension (point de vue 

microsociologique) ¨ lôexplication (point de vue macrosociologique). 

                                                 

82
 Nous rejoignons ici Pierre Bourdieu : « Contre la vieille distinction diltheyenne, il faut poser que comprendre 

et expliquer ne font quôun è (Bourdieu, 1993). Ou bien encore lôanthropologue Alain Testart dans son Essai 

dô®pist®mologie (1991) dans lequel il critique lôopposition, selon lui trop facilement admise, entre sciences de la 

nature et sciences sociales : « Toute théorie du social aura ¨ faire face sur deux fronts. Dôun c¹t®, ceux qui ne 

con­oivent la science que de calcul et dôexp®rience. [é] De lôautre, les champions de la subjectivit®, [é] ceux-

l¨ parleront de science, mais plut¹t comme la continuation de la th®ologie par dôautres moyens ».  
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2.2 EXPLICITATION DE LA NATURE CONSTRUCTIVISTE DE NOTRE TRAVAIL 

2.2.1- PRINCIPES CONSTRUCTIVISTES  

 

Le choix de telle ou telle approche m®thodologique est influenc®, nous lôavons dit, par le 

positionnement épistémologique initial. Il est à cet égard possible de distinguer, dans les sciences 

de gestion, entre la tradition nord-américaine, à vocation quantitativiste et positiviste, de la 

tradition européenne, à vocation qualitativiste et constructiviste (Thietart, 2014). Possible, 

également, de dresser une typologie des idéaux-types épistémologiques en fonction du champ 

scientifique investi. Côest ce que nous propose le tableau suivant, construit dôapr¯s Allard-Poesi et 

Perret (2014). 

 

Référentiel Sciences de la nature Sciences humaines et sociales 
Sciences de lôing®nieur ou de lôartificiel, 

ou encore de la conception 

Démarche 
Quantitative et hypothético-

déductive 
Qualitative et/ou quantitative, hypothético-inductive 

Nature des 

connaissances 

produites 

Explicatives/causalistes 
Compréhensives, interprétatives 

et finalistes 

Compréhensives, interprétatives et finalistes 

Projectives : « vise à mieux faire advenir ce 

qui nôexiste pas encore » (Martinet) 

« Paradigme 

dominant » 
Positivisme Constructivisme 

Disciplines 

mobilisées 

 

Physique 
Economie, Sociologie Gestion, psychologie 

Tableau 3 : Synthèse des principales orientations épistémologiques 

Adapté de Florence Allard-Poesi et Véronique Perret, « Epistémologies de la recherche », in Les méthodes de la recherche en 

management, pp.14-21, 2014. 

 

De manière complémentaire au positivisme scientifique classique, qui décrit « ce qui est », le 

constructivisme, ¨ lôinstar de la pr®diction attendue des mod¯les hypoth®tico-déductifs, a vocation 

à décrire « ce qui devrait être » (au sens de « ce ¨ quoi on pourrait sôattendre ») compte tenu des 

hypothèses retenues ; des hypothèses précises elles-m°mes formul®es ¨ partir de lôexp®rience et 

de lôobservation83. 

 

                                                 

83
 Ce qui rend lôa priorisme in®vitable, ainsi que lôindiquait Popper. Pour lui, d®marrer une recherche sur la base, 

in®vitable, dôune observation, revient, d®j¨, ¨ faire un choix th®orique (Blaug, op. cit., p. 15). 

Biologie 
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Albert David note que « de nombreux chercheurs en sciences de gestion se r®clament aujourdôhui dôune 

approche constructiviste » (David, 2012, p.125) sans quôune approche g®n®rale se dégage dans ce 

domaine, ®voquant lôid®e dôune « galaxie constructiviste84. 

Véronique Pilnière (2007), sur la base des travaux de Le Moigne, propose une synthèse des 

principes tels quôils sont mobilis®es traditionnellement en ®pist®mologie constructiviste85. Selon 

elle, le constructivisme, en tant que m®thode dôinvestigation, repose sur trois principes (Pilnière, 

pp. 24-25) : 

1)  Le « rejet de lôhypoth¯se ontologique » : lôacc¯s au r®el ne peut se faire que par les 

repr®sentations que lôon sôen fait ; 

2) lô« interrelation sujet/objet » : la formation des connaissances suit un processus continu et 

nôest pas ind®pendante des représentations du chercheur ; 

3) lô« orientation pragmatique » : lôobjectif de la d®marche rel¯ve de lôing®nierie. Elle 

consiste à analyser et concevoir des dispositifs de lôaction organis®e. 

 

Nous nous sommes positionn®, dôun point de vue ®pist®mologique, ainsi que nous lôavons dit, 

dans le sillage des travaux de nature sociologique hérités de la tradition wébérienne, eux-mêmes 

influencés par la démarche hypothético-déductive des économistes et des physiciens. La question 

se pose de savoir si la démarche modélisante qui les caractérise est en adéquation avec les 

principes constructivistes tels que nous venons de les exposer. 

2.2.2- QUELLE PLACE POUR LA NOTION DE MODELE DANS UNE DEMARCHE 

CONSTRUCTIVISTE ?   

Les économistes qualifient de « modèle » lôensemble des hypoth¯ses mobilis®es en vue 

dôinvestir un champ de recherche d®termin® (Wasmer, 2010 ; Walliser, 2011). La qualit® dôun 

mod¯le ne sôappr®cie pas au regard de son réalisme mais de sa « capacité à expliquer des phénomènes 

concrets » (Buisson-Fenet, Navarro, 2012, p.17). Lôimage de la carte routi¯re peut utilement °tre 

invoquée pour définir la notion de modèle. « Les économistes élaborent des modèles, qui sont une sorte de 

carte routière de la réalité. [é] Un modèle économique est une description simplifiée de la réalité, conçue pour 

tester des hypothèses concernant les comportements économiques » (Ouliaris, 2011, pp. 46-47). Notons 

que les modèles des ®conomistes, ¨ lôinstar de ceux des physiciens, sont souvent formalis®s et 

convoquent des outils mathématiques. 

 

                                                 

84 David emprunte lui-même lôexpression ¨ Girod-Séville et Perret, 1999.  
85

 Par exemple : Watzlawick (1988) ; Lemoigne (1994) ; Rojot (1998).  
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Pour Raymond Boudon et François Bourricaud, la recherche de « modèles structurels » constitue 

même une caractéristique fondamentale permettant de distinguer la sociologie de lôhistoire 

(Boudon, Bourricaud, 2004 [1982], pp.284-287). Le recours au modèle permet du reste au 

sociologue dôavoir le statut de scientifique d¯s lors que ce mod¯le 1) repose sur un ensemble de 

propositions acceptables prises séparément, 2) permet de rendre compte de tous les faits pour 

lesquels il a vocation ¨ °tre utilis® et 3) donne lôimpression dôapprocher les ç causes ultimes » du 

phénomène étudié (Boudon, Bourricaud, ibid., p.VIII). Dans le domaine de la sociologie 

économique, le modèle peut être perçu comme la base de la méthode dite des « approximations 

successives » (Pareto, 1917). Lôanalyse pr®cise dôun ph®nom¯ne concret suppose dôavoir recours 

à des simplifications ou, ce qui revient au même, à des abstractions. Le mod¯le de lôhomo 

îconomicus ¨ rationalit® instrumentale (celui de lôç économie pure ») est le plus simple. Le 

passage ¨ lôç économie appliquée » suppose dôintroduire (côest une premi¯re complexification) les 

passions dans le raisonnement économique. La troisième complexification, Pareto la qualifie de 

« sociologie » : côest celle qui sôapproche le plus du ph®nom¯ne concret ¨ expliquer en op®rant 

une synth¯se des approximations pr®c®dentes par lôintroduction dôune multitude de dimensions, 

de type religieuse, politique, sexuelle, etc. (Steiner, 2005, p.10). 

 

La psychologie, lôergonomie et la psychosociologie du travail proposent, ®galement, dôavoir 

recours ¨ la notion de mod¯le d¯s lors quôil nôest pas possible de rattacher un paradigme 

« universel è ¨ lôexplication dôun ph®nom¯ne, comme côest le cas par exemple des risques 

psychosociaux (Leduc, Valléry, 2012, pp. 43-44). Un modèle se définit selon cette approche, 

« comme une repr®sentation dôobjets (®l®ments jug®s pertinents au regard dôun cadre th®orique) qui permet de 

décrire, voire analyser, un phénomène donné. Contrairement à une théorie, le modèle a un caractère limité et 

opératoire, parfois même éphémère ».  

 

Schumpeter (1954) voit la sp®cificit® de la d®marche scientifique dans lôutilisation de 

« techniques sp®cialis®es de recherche des faits et dôinterpr®tation ou dôinf®rence » (Schumpeter, 1954, 

p. 30). Sous sa plume, la science possède deux attributs complémentaires : la progression de la 

connaissance pour objectif, lôutilisation dôoutils idoines comme moyen. De fait, il nôy a pas lieu 

de douter du caractère scientifique des processus de recherche en sciences humaines et sociales, à 

condition dôen pr®ciser les outils effectivement mobilis®s ainsi que les hypoth¯ses fondamentales 

sur lesquelles ils reposent. 

D¯s lors, et parce quôelle traverse le champ des sciences sociales, la notion de mod¯le, comme 

celle, ®voqu®e plus haut, dôid®al-type, peut, selon nous, °tre convoqu®e en tant quôoutil de 

recherche, sous la forme dôune construction mentale op®r®e par le chercheur. Lôinscription du 

chercheur dans le champ du positivisme ou du constructivisme peut contribuer à modifier la 

repr®sentation du mod¯le (notamment, lôinfluence des math®matiques) mais non le choix de 

recourir au modèle ou non. 
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Ce faisant, son utilisation nous semble respectueuse des principes constructivistes : lô®laboration 

du mod¯le correspond ¨ la construction dôune repr®sentation du r®el ; son processus dépend des 

repr®sentations du chercheur et de ses interactions avec lôobjet de sa recherche ; elle vise, enfin, 

une progression de la connaissance susceptible dôaider la compréhension de lôaction sociale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Synthèse des deux derniers points  

 

Nous venons de voir que :  

1) Lôhistoire des sciences montre que les d®bats ®pist®mologiques se sont structur®s autour de trois 

questions principales : les sciences sociales relèvent-elles dôune m®thodologie analogue aux 

sciences de la nature ? Faut-il privilégier une méthodologie inductive ou hypothético-déductive ? 

La méthodologie hypothético-déductive doit-elle être vérificationniste ou réfutationniste ?  

2) Les réponses à ces questions dépendent en partie du paradigme retenu, plutôt positiviste (la 

« réalité » est donnée) ou plutôt constructiviste (la « réalité » est construite) ;  

3) La notion de modèle, en tant que représentation mentale du chercheur, semble constituer un pont 

entre les paradigmes (seule la forme du modèle change entre positivisme et constructivisme, en 

fonction, notamment, du degré de son formalisme et du recours, ou non, à une démarche 

quantitative), débouchant sur une démarche « hybride » que nous qualifions, avec Crozier, 

dôhypothético-inductive (modèle de référence peu formalis®, construit par recours ¨ lôexp®rience 

plut¹t quô¨ la th®orie, destin® ¨ analyser des donn®es totalement ou partiellement construites par le 

chercheur) ;  

 

Notre démarche de travail est donc plutôt constructiviste, dans le sens où elle prétend respecter les grands 

principes du constructivisme, tout en faisant appel ¨ la notion de mod¯le dont lôinspiration originelle (qui 

faisait du mod¯le la repr®sentation simplifi®e dôune r®alit® par ailleurs ind®pendante du chercheur) est 

plutôt positiviste. Pour notre part, nous faisons du modèle un outil mobilisable pour accéder aux 

représentations des acteurs et leur compréhension, mais aussi une représentation de la représentation 

mentale du chercheur, construite par celui-ci en tant que support « théorique » de sa recherche.  
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CONCLUSION DE LA PARTIE LIMINAIRE 
 

Dans cette partie, nous avons exposé les raisons qui nous ont amené à nous intéresser à la 

prévention des RPS, et plus précisément à formuler la question de recherche à laquelle nous allons 

chercher à apporter des éléments de réponse. Nous avons conclu cette partie en précisant le 

positionnement épistémologique qui est le nôtre en tant que chercheur. Celui-ci se veut plutôt 

constructiviste. 

 

Pour poursuivre, afin de présenter notre travail de recherche et la réflexion qui ont été les nôtres, 

nous respecterons le plan suivant : 

 

Première partie : les risques psychosociaux ï Définition, analyse et application au champ de 

lôenseignement secondaire public 

 

 Chapitre 1 : Quôest-ce que le risque psychosocial ? (RPS) 

 

 Chapitre 2 : Approches mobilis®es pour lôanalyse des RPS 

 

 Chapitre 3 : Application des diff®rentes approches au champ de lôenseignement 

secondaire public 

 

 Chapitre 4 : Proposition dôune approche des RPS par la complexité 

 

Deuxième partie : Comprendre pour expliquer ï Les RPS ¨ lô®preuve du terrain de 

lôenseignement secondaire public 

 

 Chapitre 1 : Inventaire des options méthodologiques et justification de lôoption retenue 

 

 Chapitre 2 : Labourage de terrain : faire émerger les représentations 

 

Troisième partie : Pour une prévention primaire des RPS dans lôenseignement secondaire public 

 

 Chapitre 1 : Analyse du système complexe « enseignement » 

 

 Chapitre 2 : Apports de notre travail 
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PARTIE 1 ð LES RISQUES PSYCHOSOCIAUX : DEFINITION, 

ANALYSES ET APPLICATION AU CHAMP DE LõENSEIGNEMENT 

 

 

 

« La science ne progresse pas par accumulation de savoirs, mais par 

changement du regard que les hommes portent sur le monde. »86 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

86
 Thomas Khun (1962).  
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INTRODUCTION DE LA PREMIÈRE PARTIE 

Pour répondre à notre question de recherche, nous allons préciser la définition des termes 

employés, ainsi que les approches mobilisées dans le champ qui nous intéresse.  

 

Dans le premier chapitre, intitulé Quôest-ce que le risque psychosocial ?, nous montrerons 

comment et pourquoi la notion sôest progressivement construite ¨ travers lôespace public, dôun 

point de vue historique, sociologique et juridique, au point dô°tre devenue un champ dô®tude et de 

recherche important depuis une quinzaine dôann®es. Nous verrons que ce processus, qui traduit un 

niveau de conceptualisation d®sormais bien avanc®, donne lieu aujourdôhui ¨ une d®finition qui 

fait consensus. 

 

Dans le deuxième chapitre, intitulé Approches mobilis®es pour lôanalyse des RPS, nous 

expliciterons les principales approches théoriques utilisées par les chercheurs afin dôexpliquer les 

facteurs dôapparition des RPS dans les organisations. Nous verrons que ces approches, souvent 

transdisciplinaires (ergonomie, épidémiologie, psychologie, philosophie), en accordant une place 

importante à la notion de représentation mentale, se différencient des approches traditionnelles 

initialement mobilisées pour lô®tude des risques professionnels, caractérisées par leur 

mécanicisme. 

 

Dans le troisième chapitre, intitulé Application des différentes approches au champ de 

lôenseignement secondaire public, nous montrerons comment ces approches théoriques ont été 

mobilisées chez les enseignants. 

 

Dans le quatrième chapitre, intitulé Proposition dôune approche des RPS par la complexité, nous 

expliciterons ce qui constitue, selon nous, une limite aux approches théoriques les plus souvent 

mobilisées afin de proposer de les reconsidérer à la lumière de la « pensée complexe » (Edgar 

Morin). Nous verrons quôen envisageant le système éducatif sous cet angle, la représentation du 

risque psychosocial change et, avec elle, les modalités de prévention envisageables. 
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CHAPITRE 1 -  QUõEST CE QUE LE RISQUE PSYCHOSOCIAL ? 
 

Lôenjeu de ce premier chapitre est dôabord s®mantique. Nous avons opt® pour une d®marche 

évolutive, volontiers historique, structurée en deux temps. Le premier consistera, dans le 

prolongement des travaux existants, à préciser la notion de risque et à montrer les spécificités du 

risque professionnel. Le second permettra de montrer comment une certaine conception du risque 

professionnel, née en opposition ou en complément aux approches précédemment développées, 

peut justifier de parler, dans certains cas, de risque psychosocial plutôt que de risque 

professionnel. De la conception que nous nous faisons du risque psychosocial et de sa prévention 

découlent les facteurs, manifestations et mesures de prévention qui peuvent y être associées. 

1.1-  DU RISQUE AU RISQUE PROFESSIONNEL 

 

Lôusage syst®matique de la notion de risque aujourdôhui traduirait la transformation de nos 

sociétés postmodernes87 en « sociétés du risque » (Beck, 1986/2001 ; Peretti-Watel, 2010). Pour 

Maryse Bresson, cette banalité peine à masquer des « d®saccords sur lôappr®ciation, globalement 

positive ou négative, qui est portée sur cette question » (Bresson, 2012, p. 39). Et la sociologue de 

distinguer deux niveaux dôanalyse selon la perception du risque défendue. 

Un premier niveau, « optimiste », peut être représenté par lôallemand Ulrich Beck (ibid.) : pour 

lui, le monde nôest pas plus dangereux mais les progr¯s scientifiques et techniques ont fait prendre 

conscience dôune augmentation des risques personnels, ce qui soul¯ve essentiellement la question 

de la répartition de ces risques. Pourtant, cette société du risque présenterait de nombreux 

avantages en lien avec la libert® inh®rente ¨ lôindividualisation des rapports sociaux (Bresson, 

ibid., p. 39)88. Un deuxième niveau, « pessimiste », se retrouve par exemple dans les écrits de 

sociologues tels que Richard Sennett ou Robert Castel. Pour le premier (2000), il convient de 

distinguer le premier « monde moderne » de lôorganisation rigide et hi®rarchique, lieu de 

lô®panouissement par le travail, du « monde postmoderne », marqué par la flexibilité, le risque, la 

précarité et la dualisation du marché du travail entre insiders et outsiders89. Pour Sennet 

néanmoins, seule une partie de la population est marquée par le risque sur le marché du travail et 

dans lôemploi. 

Robert Castel (1995) d®veloppe une vision plus pessimiste encore car pour lui, côest toute la 

« civilisation du travail » qui est aujourdôhui ®branl®e par la diffusion de la pr®carit® et du risque, 

                                                 

87
 Nous empruntons le terme de « postmodernité » aux écrits dérivés notamment des analyses de Daniel Bell 

(1973, 1976) et Ronald Inglehart (1977). 
88 La sociologie de Beck est vivement critiqu®e par Raymond Boudon qui y voit le signe dôun affaiblissement de 

lôanalyse sociologique comme discipline scientifique, cessant pr®cis®ment dô°tre analytique pour devenir 

esthétisante (voir la préface de Boudon dans le Dictionnaire critique de la sociologie, 2004, 6
ème

 édition).  
89 Lindbeck, Snower, 1988. 
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dans la sphère professionnelle comme dans la sphère affective et familiale (Bresson, 2012, pp. 40-

41). 

 

Notre propos, dans cette première section, va donc consister à ordonner les différentes approches 

du risque afin de caractériser les spécificités du risque professionnel (1.1.2). Cela suppose 

néanmoins de commencer par proposer une définition générale du risque (1.1.1). 

 

1.1.1-  DEFINITION(S) DU RISQUE 

 

La notion de risque est utilisée fréquemment dans les discours politiques et médiatiques, sans 

que le sens de la notion nôapparaisse toujours clairement, dans un grand nombre de domaines 

diff®rents (la finance, lôassurance, lô®conomie, la sant®, lô®cologie, etc.) et en introduisant des 

confusions avec des termes apparemment proches tels que « menace », « danger » ou « péril ». Or 

la notion de risque est complexe. Pour Pilnière (2007), « trouver une définition unique apparaît 

illusoire. [é] Un certain flou conceptuel existe autour du terme risque ». Selon Leplat (2003) « la notion de 

risque, comme celles de charge et de fatigue, fait partie de ces notions mal définies, au statut incertain, mais qui 

reviennent souvent dans le langage même quand on en a perçu les insuffisances » (Leplat, 2003, p. 52). 

Gagner en pr®cision impose de se r®f®rer ¨ lôorigine ®tymologique et historique du terme90. 

 

A lôorigine, le terme se caract®rise par lôambiguµt® entre, dôune part, le risque envisag® comme 

produit du hasard et, dôautre part, le risque envisag® comme produit dôune d®cision. 

Progressivement et de manière décisive à partir du XVIII° siècle avec le développement des 

syst¯mes dôassurance et du calcul de probabilités, le risque devient la probabilité de réalisation 

dôune cons®quence (Pilnière, ibid.). Par ailleurs, en fonction de leur nature, les risques peuvent 

être catégorisés entre risques majeurs (naturels, technologiques, de transports collectifs) et risques 

industriels (ibid.). Enfin, la d®finition  envisag®e par lôapproche classique de la s®curit® [cf. infra.] 

et à laquelle il est traditionnellement fait référence, établit une correspondance entre la notion de 

risque et celle de danger91. Lôexistence dôun danger nôimplique pas celle dôun risque ; mais le 

risque appara´t en cons®quence dôune exposition au danger, le terme de danger ®tant entendu 

comme « potentiel de préjudice ou de dommage portant atteinte à une cible » (Leduc, Valléry, 

2012, p 28). Nous pouvons représenter cette approche à partir du schéma suivant : 

                                                 

90
 La r®f®rence historique peut °tre utilement convoqu®e lorsquôon sôattache ¨ montrer que le sens pris par la 

notion dépend de son contexte dôutilisation. 
91

 Les notions de risque et de danger sont distinctes, ce qui nôest g®n®ralement pas le cas dans le langage courant, 

comme le rappelle lôAgence Fran­aise de S®curit® Sanitaire de lôEnvironnement et du Travail (AFSSET) dans un 

rapport de 2005 (Pilnière, op. cit., p. 34). ç Le danger se r®f¯re ¨ la propri®t® intrins¯que dôun agent physique, 

chimique ou biologique, dôexercer un effet n®faste sur la sant®. Le risque traduit la probabilit® de survenue dôun 

(ou de plusieurs) effet(s) néfaste(s) pour la sant® dôun individu ou dôune population ¨ la suite dôune exposition ¨ 

un agresseur » (AFSSET, cité in Pilnière, ibid.). Risque et danger sont donc des notions liées mais pas 

synonymes. 
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Dans cette approche classique, le risque est lôinstant de la rencontre entre un danger et une cible, 

lôintensit® du risque d®pendant de la surface de recouvrement entre lôun et lôautre. Le risque est 

alors une « mesure dôun danger », « le danger constituant une caractérisation de la situation 

potentiellement nuisible, pouvant porter pr®judice aux personnes, aux biens ou ¨ lôenvironnement » 

(Desroches, 1995, cité in Pilnière, ibid., p. 43). 

Cette d®finition a, selon nous, lôavantage de la simplicit® mais nous ne pouvons que rejoindre 

Pilni¯re en affirmant quôelle présente de redoutables limites. 

 

1.1.2-  TYPOLOGIE DES FORMES DE RISQUE 

 

Lôobjet de cette section est, dans un premier temps, dôapprofondir, par lôintroduction dôune 

démarche historique et sociologique, la distinction déjà identifiée entre risques subis et risques 

d®cid®s, afin de montrer, dans un second temps, en quoi cette distinction permet dô®clairer la 

notion de risque professionnel, mieux que ne peut le faire la définition précédemment exposée. 

 

1.1.2.1-  Deux catégories de risque  

 

En suivant les analyses de lô®conomiste Frank H. Knight (1921), pour qui le risque se distingue 

de lôincertitude par sa dimension probabilisable, nous pouvons distinguer deux catégories 

dôindividus en fonction de leur degr® dôaversion au risque : dôune part, les aventureux, ¨ savoir 

ceux dont le tempérament les porte à prendre des risques volontaires (aversion faible) ; dôautre 

part les autres, ceux dont la personnalité les pousse au contraire à rechercher la sécurité et la 

certitude du lendemain (aversion forte). Les premiers sont prêts à investir leur capital et à parier 

sur la r®alisation dôun revenu r®siduel, potentiellement tr¯s ®lev® ou n®gatif. Ce sont, pour Knight, 

les entrepreneurs. Les seconds pr®f¯rent sôassurer de lôesp®rance dôun revenu plus faible mais 

stable, il sôagit des salari®s dont la particularit® devient ï si lôon accepte la conception moderne du 

Figure 1 : Formalisation d'une situation risquée et non risquée 

Adapté de Leduc, Valléry (2012, p. 29), repris dôapr¯s Le Ray, 2010 

Danger Cible Danger Cible Risque 



LA PREVENTION DES RPS CHEZ LES ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRE PUBLIC 

Stéphane POUNCHOU-GUILHAMOT 

Â53Â 

 

contrat de travail donnée par la Cour de cassation92 ï, dô°tre en position de subordination vis-à-vis 

de leurs employeurs, cette subordination étant le « prix à payer » pour leur sécurité93. Lô®volution 

du rapport des hommes au risque trouve son sens dans lôanalyse historique. Celle-ci permet de 

montrer comment a op®r® lôencadrement progressif de la vie « au jour le jour » du travailleur 

salari®, pour lui substituer la s®curit® face au risque et ce que lôon a appel® ¨ partir de 1945, la 

Sécurité sociale. 

Nous devons ̈  lôhistorien et sociologue Robert Castel (1995) dôavoir montr® de mani¯re 

convaincante94, comment la condition salariale a successivement été « inventée » au XIX° siècle 

en m°me temps quôelle ®tait malmen®e (côest le cîur de la « question sociale è), avant dô°tre « 

institutionnalisée » et « sécurisée » au milieu du XXème siècle, puis de se retrouver à nouveau 

placée en situation de « risque » depuis les années 198095. 

Ce faisant, Castel contextualise lôapproche knightienne du risque en montrant comment les 

conditions sociales dôexistence peuvent autoriser, selon les cas, des prises de risque opportunes 

comme excessives (« je nôai rien à perdre »), les freiner (le « capitaliste frileux », le « rentier »), 

ou encore rendre toute prise de risque volontaire inenvisageable sous lôeffet du « poids » de 

lôexistence (lôabsence dôacc¯s au capital, une maladieé). Ce dernier cas de figure rassemble, sous 

la plume de Castel, la masse du peuple livré à lui-m°me, ¨ lôint®rieur de laquelle on retrouve, dans 

la terminologie marxiste, le lumpenprolétariat, en train de modifier ou de tenter de modifier, 

malgré lui, sa condition historique de paysan. Cette masse de travailleurs ne peut alors que subir le 

risque (risque négatif) sans espoir ou volonté de transformer le risque en opportunité (risque 

positif96). Le risque nôappara´t alors plus seulement comme le produit dôune personnalit® plus ou 

moins aventureuse comme peut lô°tre le risque positif, mais bien davantage comme la 

cons®quence dôune situation o½ pr®domine le risque n®gatif de sombrer dans le ch¹mage, les 

conditions de travail précaires et dangereuses, la pauvreté ou la maladie. 

En cons®quence, m°me sôil semble « raisonnable » de sôaccorder ¨ dire, avec le psychanalyste 

Norbert Bensaïd97, quô« à vouloir supprimer tous les risques, c'est la vie elle-même qu'on réduit à rien », le 

contrôle et la limitation des risques négatifs peuvent sembler souhaitables. Cette position ouvre la 

voie ¨ des incertitudes quant ¨ la nature des risques pris ou subis et, comme  ¨ chaque fois quôune 

incertitude entoure un concept et ses usages, lôid®ologie et la r®cup®ration politique se les 

approprient. Côest ce que laisse appara´tre en France le paysage syndical et politique notamment 

                                                 

92
 Cour de cassation chambre sociale, audience publique du mercredi 13 novembre 1996, n° de pourvoi : 94-

13187 
93 Knight construit, sur la base de cette distinction, sa vision de la répartition du pouvoir dans les entreprises, à 

une ®poque o½ lôentreprise restait, sous lôinfluence de lôapproche n®oclassique dominante, une « boîte noire ».  
94 Les métamorphoses de la question sociale, publié par Castel en 1995, apparaît, à bien des égards, comme un 

classique des sciences sociales. 
95 Une d®cennie qui, selon Castel, ouvre la voie ¨ lôç insécurité sociale » (2003) et à la « montée des 

incertitudes » (2009) pour reprendre quelques uns de ses derniers livres. 
96 Au sens de Beck (op. cit.). 
97 Dans La lumière médicale, Seuil, 1982. 
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dans la mesure o½ le rapport au risque, selon quôil est envisag® dans son versant positif dôinitiative 

personnelle, ou n®gatif de pr®carit®, contribue ¨ structurer les repr®sentations de lôhomme au 

travail sur le mode du clivage, et ouvre la voie à des conflits peu constructifs entre groupes, pour 

ne pas dire entre « classes98 ». 

Si, pour paraphraser Durkheim, « lôindividualisme ne commence nulle part » (1898) ï ce qui peut 

se comprendre comme lôexistence dôune naturalit® humaine des aspirations individuelles qui 

pousse les hommes ¨ devenir, ¨ travers lôinitiative personnelle et la prise de risque quôelle 

implique, ce quôils aspirent ¨ °tre ï, la logique du risque positif systématiquement encouragée 

chez des individus nôayant pas les moyens concrets de leur volont®, d®bouche in®vitablement sur 

le risque n®gatif, expression qui se rapproche alors de lôanomie durkheimienne. Dans ce cas, le 

risque négatif se diffuse individuellement et collectivement dans le « Culte de la performance » 

(Ehrenberg, 1991) avec comme conséquence la « Fatigue dô°tre soi » (Ehrenberg, 1998), lô» Ere 

du vide » (Lipovetsky, 1983), et un « Bonheur paradoxal » (Lipovetsky, 2006) uniquement fondé 

sur la consommation. Soit des titres dôouvrages sociologiques dont le point commun est de 

souligner les effets pervers de ce que Gilles Lipovetsky qualifie dô« hyper-individualisme ». 

Il découle de ce qui précède que la notion de risque positif ne devient opératoire sur un plan 

soci®tal que dans la mesure o½ chacun est mis, par lôentremise de la soci®t®, en position de se 

r®aliser en tant quôindividu, « être soi » restant du domaine de lôaspiration au progrès et non de 

lôinjonction hypermoderne99. Les risques positifs sont donc ceux liés à des décisions personnelles 

à la fois libres et volontaires.  

Pour le philosophe Michael J. Sandel (2014), néanmoins, « dans des conditions dôin®galit®s ®lev®es, les 

supposés libres choix des gens ne sauraient être toujours volontaires »100. La frontière entre liberté 

th®orique (d®termin®e par lôEtat de droit, donc lô« organisation » juridique et philosophique) et 

liberté réelle (déterminée par les conditions sociales dôexistence, donc lô« organisation » sociale et 

®conomique) est donc ®galement celle qui s®pare le risque positif dôentreprendre du risque n®gatif 

rattaché à la prise de décision subie. Dans une perspective historique comme celle de Robert 

Castel, nous mesurons toute la différence de liberté et de bien-être qui peut exister entre, dôune 

                                                 

98
 Clivage dont on peut supposer que la pierre angulaire se situe en France dans le rapport au droit du travail 

Côest ce que peuvent attester certaines d®clarations de lôancienne pr®sidente du MEDEF Laurence Parisot, 

prononcées en 2005 au début de son premier mandat : « La libert® de penser sôarr°te l¨ o½ commence le droit du 

travail », ou encore « La vie, la sant®, lôamour sont pr®caires, pourquoi le travail ®chapperait-il à cette loi ? ». 

Et les syndicats de salariés de répéter au contraire que le droit du travail fait partie des acquis sociaux. Ce débat 

nôest pas sans enjeu quand on pense notamment ¨ la question de la « flexicurité » et du bien-être dans et hors 

travail. Il rappelle également à quel point les relations entre salariés et patronat sont historiquement empreintes 

de dogmatisme et de défiance réciproque en France, rendant les échanges peu constructifs et le travail en équipe 

très difficile (voir notamment Algann, Cahuc, La société de défiance : comment le modèle social français 

sôautod®truit, 2007, ainsi que Philippon, Le Capitalisme d'héritiers : la crise française du travail, 2006).  
99

 Côest probablement de cette fa­on quôil faut interpr®ter lôouvrage de Jacques Attali, Devenir soi, Fayard, 2014. 
100

 Le Point n°2193, 25 septembre 2014, p. 177. 
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part, lôouvrier des « Trente glorieuses »101 à qui était proposé, pour se réaliser, un emploi stable et 

ouvert ¨ des ®volutions de carri¯re, et, dôautre part, lôouvrier de la postmodernité soumis aux 

injonctions dô°tre lui-même en m°me temps quôil tombe dans le ch¹mage de longue dur®e faute 

de possibilités de reconversions professionnelles. 

Les attributs positifs et n®gatifs du risque m®ritent donc dô°tre envisag®s sur un plan historique 

corr®lativement ¨ lôaffirmation dôun processus dôindividualisation des rapports sociaux. 

Lôindividualisation renvoie, sur un plan philosophique, ¨ la capacit® de se d®finir par soi-même et 

non seulement en fonction de son appartenance sociale. Il sôagit dôun processus historique et 

r®versible qui conna´t une phase dôacc®l®ration depuis les ann®es 1960 (Cusset, 2011). Dôabord 

interpr®t® comme un d®racinement, un risque individuel et collectif, une source dô« anomie » 

(Durkheim, 1897), le glissement progressif de la « Gemeinschaft » vers la « Gesellschaft »102 

(Tonnies, 1887) a été analysé en terme « réactionnaire » par les premiers sociologues et au-delà 

(Nisbet, 1966 ; Hirschman, 1991). 

Nous devons pourtant à Georg Simmel (1908), puis surtout à Norbert Elias (1987)103, dôavoir 

montr® comment lôindividualisation nôest pr®cis®ment rendue possible que dans la mesure o½ elle 

sôinscrit dans des cercles sociaux dôappartenance de plus en plus ®largis (Simmel) et que, de fait, 

elle se construit par la socialisation, et non contre elle (Elias). En conséquence, nous déduisons de 

lô®tude du risque la v®ritable nature de la libert® dans la contrainte. Elle oblige ¨ lôautonomie et 

débouche sur la prise de risques positifs pour ceux à qui elle est accordée, sur des risques négatifs 

pour les autres. 

Les risques positifs apparaissent comme la cons®quence dôun appariement r®ussi entre lôindividu 

et la soci®t®, la seconde permettant au premier de sôexprimer, tandis que les risques n®gatifs 

deviennent le produit du « désajustement » socio-individuel. Le risque apparaît alors comme le 

produit de la dialectique individuel-collectif (Peretti-Watel, 2000, cité in Pilnière, ibid., p. 35).  

Dans cette optique, il est possible de distinguer le « risque » au sens strict, lorsque sa réalisation 

est la cons®quence dôune d®cision, du « péril », entendu comme risque négatif, dont la 

particularit® est dô®chapper au contr¹le de lôindividu et de son environnement (Hahn et al., 1994). 

 

Problématique classique en sociologie et en philosophie, la question du risque est appréhendée 

par lô®conomiste sous lôangle de la cons®quence probabilisable des choix individuels. Ainsi le 

risque est inh®rent ¨ la libert® de choisir. Lô®conomiste du d®veloppement associe la facult® dô°tre 

libre à la capacité à donner du sens à son existence. Les recherches séminales sur la question sont 

                                                 

101
 Pour reprendre le titre classique de lôouvrage de Jean Fourastié (1979). 

102
 Sans que la deuxi¯me nôocculte compl¯tement la premi¯re comme lôa montré par exemple Max Weber 

(1920). 
103

 Elias montre notamment comment la Société de cour, en réprimant progressivement des comportements 

auparavant valoris®s ou admis (¨ lôoccasion des repas par exemple) conduit chaque individu à se réinventer lui-

même en se focalisant sur sa propre intériorité. Suivant en cela Durkheim, Elias souligne que ce processus est 

indatable mais quôil sôacc®l¯re avec la Renaissance en Europe. 



LA PREVENTION DES RPS CHEZ LES ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRE PUBLIC 

Stéphane POUNCHOU-GUILHAMOT 

Â56Â 

 

celles dôAmartya Sen par lôintroduction du concept de capabilité, v®ritable synth¯se de lôidée de 

Liberté réelle en économie104 : lôindividu instruit et en bonne sant® est seul en mesure dôop®rer les 

choix éclairés dans son intérêt et celui de sa communauté (Oikos), donc de prendre la mesure des 

risques quôil lui est l®gitime dôaccepter de courir105. 

 

1.1.2.2-  Caractéristiques du risque professionnel  

Une définition du risque professionnel peut logiquement émerger de la définition classique du 

risque déjà exposée (cf. supra.). En substituant le mot « salarié » au mot « cible », « le risque 

professionnel r®sulte de la rencontre dôun danger et dôun salari®.  Le danger se situe dans lôenvironnement de 

travail du salarié. » (Pilnière, 2007, p. 44). Lôanalyse historique et sociologique autorise une 

approche plus complexe de la notion de risque professionnel. 

Robert Castel (1995), ¨ lôissue dôune longue analyse historique du salariat et des structures 

sociales, propose de situer la position dôun individu dans la soci®t® en fonction de deux axes : 

lôinsertion relationnelle dôune part (famille, amis, coll¯gues), lôinsertion professionnelle dôautre 

part (type de contrat de travail, niveau dô®panouissement dans lôactivit® exerc®e). 

 

Chez Castel, lôanalyse individuelle du risque nôexiste donc pas en elle-même : le risque 

individuel est toujours la cons®quence dôun positionnement d®favorable sur lôun ou lôautre de ces 

axes. Il est alors possible de définir quatre « zones » dôappartenance individuelle dont la surface 

(c'est-à-dire le nombre dôindividus quôelle contient) varie selon les contextes historiques : une 

zone dôint®gration (zone 1), une zone de vulnérabilité (zone 2), une zone dôassistance (zone 3) et 

une zone de désaffiliation106 (zone 4). Le graphique suivant offre une représentation synthétique 

de cette approche107. 

 

 

 

 

                                                 

104
 Voir notamment Sen, 1987, 2004, 2010. La démarche de la capabilit® sôoppose en partie ¨ une approche sans 

doute trop naïve de la liberté exposée par le courant libertarien et anarcho-capitaliste. Courant qui fonde la 

liberté sur la propriété privée (notamment la propriété de soi) et la responsabilité. Voir par exemple : Rothbard, 

1995 ; Salin, 2000 ; Lemennicier, 2006. 
105

 Sur les pas de Sen, nous trouvons ceux de lô®conomiste fran­aise Esther Duflo, ¨ travers sa ç politique de 

lôautonomie è (2010), dont la d®marche m®thodologique est celle de lôapplication, au domaine de lô®conomie du 

développement, des expérimentations aléatoires, héritage des expériences contrôlées en biologie. 
106

 Castel parle de d®saffiliation pour d®signer ce que lôon appelle par ailleurs lôexclusion. Sous ce terme, il 

souhaite souligner le caract¯re continu de lôexclusion envisag®e comme processus et ainsi montrer que 

lôexclusion nôest jamais un ®tat d®finitif mais sô®tablit par une accumulation de risques successifs et jamais 

terminée.  
107

 Le graphique est ici construit en raisonnant à « degr® dôinsertion relationnelle constant » entre les zones 1 et 

3. Il est possible dôenvisager des zones 2 et 3 positionn®es diff®remment dans le cas contraire. 
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Par exemple, un salari® disposant dôun contrat ¨ dur®e ind®termin®e (CDI), ne souffrant pas de 

déclassement scolaire ou personnel, b®n®ficiant dôun r®seau familial et amical important quôil 

pourra utiliser en cas de « coup dur », appartient à la zone 1. 

Pour Eric Maurin (2009), en dépit de cette objectivité apparente, le risque subjectif ne disparaît 

pas, puisquôune situation aussi apparemment « favorable » peut être anxiogène car elle introduit 

dans lôesprit de lôindividu lôid®e quôil a d®sormais « beaucoup à perdre », même si la réalisation 

de ce risque est peu probable. Ce risque subjectif sôexprime dans la « peur du déclassement ». Dès 

lors, tout ®l®ment modificateur de cette situation initiale peut amener lôindividu ¨ glisser vers la 

zone 2, chaque nouvel élément perturbateur (licenciement, évolution de carrière bloquée, divorce, 

maladieé) augmentant la probabilit® dôamener lôindividu vers la zone de rang sup®rieur, lô» 

idéal-type » du désaffilié étant le « sans-domicile-fixe ». 

Les statistiques françaises laissent à penser que les individus  sont majoritairement « intégrés » 

(ils sont dans la zone 1) puisquôune majorité (en comptabilisant les titulaires du secteur public) 

b®n®ficient dôun contrat ¨ dur®e ind®termin®e108 ; ils sont une majorité à déclarer se sentir intégrés 

à la société française, quelque soit leur place dans la hiérarchie des revenus et témoignent de 

lôexistence et de lôentretien dôespaces de sociabilit® nombreux et vari®s109. Ajoutons que 73% des 

fran­ais d®claraient ¨ la fin de lôann®e 2013 se sentir heureux au travail110. 

                                                 

108
 En 2013, côest le cas en moyenne de 76,8% des actifs en emploi de 15 ans et plus dôapr¯s lôEnqu°te emploi de  

lôINSEE. 
109

 En 2013, 70% des individus du dernier quintile des revenus ont le sentiment dô°tre tr¯s bien int®gr®s, cette 

proportion est encore de 55% parmi ceux du premier quintile, dôapr¯s le ç Baromètre de la cohésion sociale » du 

CREDOC (p. 6). Un sentiment que lôon peut illustrer ¨ travers les espaces de sociabilit® : la même enquête 

souligne ainsi que 73% des français reçoivent des amis chez eux au moins une fois par mois, 75% ont eu des 

conversations avec leurs voisins au cours du moins pr®c®dent lôenqu°te, 43% font partie dôassociations, 83% des 

actifs en poste d®clarent que leur travail leur permet ç de faire de nombreuses rencontres et dôavoir de nombreux 

échanges avec les autres », et 27% indiquent même avoir rencontré de nouvelles personnes grâce aux nouvelles 

technologies et Internet. 
110

 Institut Vivavoice : http://www.lexpress.fr/emploi/gestion-carriere/etes-vous-heureux-au-travail-comme-73-

des-francais_1293733.html. 
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Figure 2 : L'intégration 

socioprofessionnelle inspiré 

de Robert Castel (1995) 

http://www.lexpress.fr/emploi/gestion-carriere/etes-vous-heureux-au-travail-comme-73-des-francais_1293733.html
http://www.lexpress.fr/emploi/gestion-carriere/etes-vous-heureux-au-travail-comme-73-des-francais_1293733.html
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Pour Castel néanmoins, ces statistiques ne doivent pas cacher une « montée des incertitudes » et 

peuvent °tre contrebalanc®es par dôautres, plus n®gatives. Le salariat progressivement constitu® au 

XIX ème siècle et dans les deux premiers tiers du XXème siècle est désormais entré dans un 

processus de d®sagr®gation de lôemploi, ainsi que semblent lôattester les donn®es tir®es des 

enquêtes INSEE : le taux de chômage (au sens du BIT) ï notamment de longue durée ï,  a 

pratiquement triplé en France métropolitaine depuis le milieu des années 70, passant de 3,3% de 

la population active âgée de quinze ans ou plus en 1975, à 9,8% en 2013 (+197%)111. Les emplois 

dits « précaires », ou « formes particuli¯res dôemploi » (contrats à durée déterminée, intérim, 

contrats aidés, apprentissage)112 ont ®galement plus que doubl® puisquôils concernaient 4,5% des 

salariés de quinze ans et plus en 1982, contre 10,5% en 2012, dont 29,1% pour les 15-24 ans 

(+133%). Le Minist¯re du travail et de lôemploi, dans une ®tude parue en juillet 2014, soulignait 

que, dans le secteur concurrentiel, de début 2000 à fin 2012, le nombre de d®clarations dôintention 

dôembauche en CDD avait progress® de 76 % et le nombre de missions dôint®rim de 14 %. 

Surtout, lô®tude soulignait que d®sormais, « plus de 90 % des embauches sont des CDD ou des missions 

dôint®rim » et que la durée moyenne des missions dôint®rim a diminu® (DARES, p. 2). 

 

Sur un plan th®orique, lô®volution des conditions de travail li®es ¨ la « chasse au gaspillage », de 

même que la baisse des possibilités de promotion, conséquence de la diminution des échelons 

intermédiaires dans les postes de travail des entreprises, attestent également de dégradations 

internes aux organisations et dôune moindre capacit® individuelle et collective ¨ se projeter 

(Cohen, 2006). Ce dernier élément est confirmé par ce que Daniel Cohen appelle les « effets de 

mémoire » : « celui qui a commencé en étant mal payé ou en enchaînant les petits boulots risque fort de 

continuer ¨ °tre mal pay® et ¨ ne trouver que des petits boulots. Lôavenir de chacun est ¨ lôimage de son pass®, 

en ascension pour les uns, en stagnation pour les autres, en exclusion pour certains » (Clerc, Dollé, 2010, 

p. 35). Dans cette perspective, Giraud (1996) distingue trois catégories de travailleurs : les 

compétitifs, les exposés et les protégés. Dans cette typologie, les exposés seraient voués à 

tendanciellement dispara´tre, la soci®t® se polarisant, sous lôeffet de la mondialisation et de la 

concurrence internationale, entre comp®titifs et prot®g®s, lôemploi des seconds d®pendant de 

lôefficacit® des premiers. Si lôon ajoute ¨ cela la montée des divorces, avec pour corollaire celle 

des familles monoparentales et des prix de lôimmobilier, alors se met en place un syst¯me de 

« vases communicants » : la surface de la zone 1 diminuerait progressivement tandis que celle des 

autres zones augmenterait mécaniquement. 

Pour Castel, lôensemble de ces ®volutions sôinscrit en rupture avec une tendance s®culaire ¨ 

lôaccroissement de la protection des salari®s, d®sormais devenus « salariés de la précarité » 

(Paugam, 2000). Une tendance symboliquement amorcée en 1898. Pour François Ewald (1986), 

                                                 

111
 Parmi eux, plus de 40% le sont de longue durée.(source INSEE). 

112
 Les emplois à temps partiel « subi » sont parfois considérés comme précaires, y-compris en CDI. Ce nôest pas 

le cas dans les donn®es tir®es de lôINSEE telles quôelles sont fournies ici. Voir : 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/forme-particuliere-emploi.htm. 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/forme-particuliere-emploi.htm
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« c'est la loi de 1898 sur les accidents du travail qui marque une rupture, par le passage d'une problématique de 

la responsabilité à une problématique de la solidarité. Dès lors que l'accident est régulier et statistiquement 

prévisible avec le développement de l'industrialisation, il devient le résultat d'une activité collective et ne peut 

plus seulement être imputé à la maladresse d'un ouvrier. Il est perçu comme un risque et manifeste un rapport 

social de solidarité. En d'autres termes, le risque apparaît comme un phénomène objectif qui permet de 

structurer la vie collective. Si les dommages sont individuels, les risques sont collectifs et la société doit en 

répartir la charge ». Cette loi est donc venue à la fois approfondir et « couronner » la construction 

du lien entre lôindividu et la soci®t®, lien que la R®volution de 1789, pr®sent®e comme lib®rale, 

avait contribué à détruire113. 

Approfondir dôabord, car elle fait suite ¨ une s®rie dô®v¯nements (®meutes populaires, 

« révolution » de 1848, constitution officieuse des sociétés de secours mutuels et autres 

coop®ratives ouvri¯res) et de lois (avec lôinstauration dôun d®but de r®glementation relative au 

travail des enfants, celle du suffrage universel masculin, la création ï éphémère ï des Ateliers 

nationaux en même temps que le droit au travail, la suppression du délit de coalition puis la 

légalisation des syndicats professionnels, etc.). Les lois Ferry également (1881-1882), dont la 

philosophie consistait à soustraire les enfants à leur déterminisme familial et local, voire religieux, 

ont pu contribuer ¨ rattacher lôindividu ¨ la soci®t®. 

Couronner ensuite, car cette loi de 1898 institutionnalise au sein-m°me de lôentreprise un 

mouvement plus g®n®ral dôunification nationale. Le salari®, comme lôindividu, dispose d®sormais 

dôun droit de cr®ance sur la collectivit® ¨ laquelle il appartient. Il incombe ¨ cette derni¯re de 

gu®rir (mais pas encore totalement de pr®venir) la manifestation des risques auxquels lôindividu-

salari® se trouve, du fait de sa situation, naturellement et statistiquement expos®. Elle sôinscrit de 

manière décisive dans le processus de développement des assurances sociales inspirées de 

Bismarck, processus dont lôach¯vement trouve son expression dans lôOrdonnance Laroque de 

1944 cr®ant la S®curit® sociale, puis celle de lôUNEDIC en 1958. Avant quôune logique 

dôassistance sociale ne prenne le relais ¨ partir des ann®es 80 face, pr®cis®ment, aux limites dôun 

système purement assuranciel dans un contexte de croissance économique ralentie, de hausse du 

chômage, de ralentissement démographique et de désagrégation des cellules familiales. 

A lô®chelle historique, le risque n®gatif pr®sente une allure cyclique, la zone de d®saffiliation 

(zone 4) ayant commencé à se réduire lentement au cours du XIXème siècle114 au bénéfice de la 

                                                 

113
 D®cret dôAllarde, Loi Le Chapelier (1791) qui institu¯rent la suppression puis lôinterdiction des corporations 

de métier. 
114

 Nous insistons sur le « lentement ». Car le développement économique (y-compris après le take off des 

années 1860 en France) ne se traduit pas imm®diatement, loin sôen faut, par une am®lioration de la situation de 

tous. Citant Tocqueville et son Mémoire sur la paupérisme (1835), Castel rappelle (ibid., p. 349), fait étrange, 

que « les pays qui apparaissent les plus misérables sont ceux qui, en r®alit®, comptent le moins dôindigents, et 

chez les peuples dont vous admirez lôopulence, une partie de la population est oblig®e pour vivre, dôavoir recours 

aux dons de lôautre ». Ceci tient au fait que dans les pays pauvres, la pauvreté est « intégrée », donc mieux 

r®gul®e au niveau des groupes de solidarit® primaires. Lôid®al-type de lô®poque en est le Portugal. Au contraire, 

un pays comme lôAngleterre forme alors lôid®al-type de la pauvreté stigmatisante et/ou disqualifiante. Côest aussi 

le cas en France. 
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zone dôint®gration (zone 1), avant que, par feed back et sous lôeffet des ®volutions que nous avons 

décrites plus haut, cette dernière ne recommence lentement à diminuer depuis les années 1980, 

contribuant à accroître la taille des autres zones et, in fine, de la zone 4. Pour Castel, le risque 

professionnel est donc bien un risque négatif socialisé : il nôexiste que dans la mesure o½ le 

groupe professionnel dôappartenance fait du salari® une partie prenante du groupe et non un 

individu isolé qui serait seul responsable de sa situation. Plus généralement, la société doit 

permettre ¨ lôindividu-salari® de ne plus d®pendre exclusivement dôun ®ventuel soutien familial, 

forcément aléatoire, mais doit pouvoir compter sur la solidarité nationale face à la prévention et la 

réalisation des risques désormais qualifiés de sociaux. Nous retrouvons chez Castel, sans la 

nommer, la dialectique individu-société évoquée par ailleurs. Une approche qui ouvre la voie à 

une meilleure pr®vention du risque par les organisations professionnelles, ainsi quô¨ la prise en 

compte de lôindividu dans la mesure et la pr®vention du risque en g®n®ral et professionnel en 

particulier. 

 

Quel peut-°tre lôint®r°t, alors, de parler de risque professionnel en terme « psychosocial » ? Côest 

lôobjet du point suivant.  

1.2-  DU RISQUE PROFESSIONNEL AU RISQUE PSYCHOSOCIAL 

 

Lôexpression « risques psychosociaux » (RPS) nôest pas seulement utilis®e pour d®signer les 

conséquences de dommages psychologiques en lien avec le travail, mais aussi les causes de ces 

dommages (Marichalar, 2014), introduisant « une grande confusion dans lôusage courant de cette 

expression » (ibid., p. 299). Un constat confirmé par Elodie Montreuil pour qui le passage de la 

notion de RPS dans le sens commun, via la médiatisation du phénomène, « induit une réelle 

confusion dans lôutilisation de certaines terminologies quôil convient de repr®ciser » (Montreuil, 2014, p. 6). 

Pour elle, lôenjeu nôest pas mince puisque « les RPS constituent un des risques majeurs pour la santé 

physique et mentale des salariés » (p. 9). Et de rappeler que dôapr¯s lôAFSSET, « les consultations pour 

RPS constituent la première cause de consultation pour pathologie professionnelle en France
115 ». 

Les rapports dôexpert conviennent que les RPS présentent deux aspects en fonction du point 

de vue adopté, qui en font, selon les cas, soit un risque professionnel, soit un trouble :  

- Sôils sont les causes dôun mal-être au travail : les RPS peuvent alors sôassimiler à des 

risques professionnels dont la réalisation doit pouvoir être probabilisée et prévenue ; 

- Sôils sont les conséquences dôun mal-être au travail : on parlera alors plutôt de troubles 

psychosociaux auxquels seront associées les manifestations habituellement évoquées, 

telles que le stress ou le burn out.  

                                                 

115
 Constat ®tay® par les r®sultats de lôEnqu°te SUMER sur la p®riode 2003-2010 qui font ®tat dôune progression 

des « tensions au travail ».  
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Ce flou apparent rend lô®tude des RPS complexe. Elle suppose dôinterroger tous les ®chelons de 

lôorganisation, « de lôindividu, jusquô¨ la mani¯re de diriger une structure. » (Bellego et al., 2012, p. 9). A 

travers les trois points qui suivent, nous proposons de retracer le cheminement historique (1.2.1) 

et r®glementaire (1.2.2) ¨ partir duquel lôint®r°t dôune d®finition stabilis®e de la notion peut 

émerger (1.2.3).  

1.2.1-  RETOUR HISTORIQUE SUR LA NOTION DE RPS 

1.2.1.1-  Les origines conceptuelles  

Au niveau fran­ais, la cr®ation du r®seau coordonn® par lôAgence nationale pour l'amélioration 

des conditions de travail (ANACT) d¯s 1973 a montr® depuis longtemps lôint®r°t dôun pilotage 

des actions en faveur dôune plus grande prise en compte de la protection de la santé au travail. Il 

faut attendre néanmoins les années 2000 pour voir émerger la problématique des RPS dans les 

rapports dôexperts116. Lôexpression « Risques psychosociaux » est même entrée dans le langage 

courant des entreprises depuis cette période (Marichalar, 2014, p. 299). 

Elle a été popularisée en France à partir de la fin des années 1990 sous le vocable de 

« harcèlement moral » (Hirigoyen, 1998) et de « souffrance au travail » (Dejours, 1998) ; puis 

développée autour de la notion de « stress » (Cox et al., 2000) et m®diatis®e par lôaccroissement 

des suicides au travail. Notons que si, historiquement, la notion de RPS est dôusage relativement 

r®cent en France et dans lôUnion europ®enne, nous pouvons en déceler une origine plus ancienne. 

Pour Philippe Zawieja, « lôann®e de naissance officielle du burn out est généralement fixée à 1969 » avec 

un article de Harold B. Bradley117, quoique le terme ait déjà été utilisé par le passé118 (Zawieja, 

2015, p. 5). 

Pour Zawieja, comme pour Didier Truchot, la première description et les premières réflexions 

théoriques autour du burn out remontent à un article de Herbert J. Freudenberger publié en 1974 

                                                 

116
 Trois rapports font généralement référence en France : le Rapport Nasse-Légeron (2008), le Rapport 

Lachmann et al. (2010) et, surtout, celui du Coll¯ge dôexpertise sur le suivi statistique des risques psychosociaux 

au travail (CESRPS, 2011). On citera ®galement les publications de lôANACT/ARACT ainsi que lôAccord 

national interprofessionnel sur le stress au travail de 2008 puis, en 2009, le Plan dôurgence sur la pr®vention du 

stress en France, qui ont fait lôobjet dôune synth¯se r®dig®e en 2013 par le Conseil économique, social et 

environnemental (CESE) visant à établir un état des lieux des risques psychosociaux en France et formuler des 

recommandations afin de « mieux les prévenir » (Brunet et al., 2013). 
117

 Bradley Harold B., « Community-based treatment for young adult offenders », in Crime and Deliquency, 

15(3), pp. 359-370, 1969. 
118

 Notamment dans un sonnet de Shakespeare de 1599. Zawieja fait du reste remarquer que la question de 

lô®puisement ç professionnel » est probablement intemporelle. 
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(Truchot, in El Akremi et al., 2013, p. 314). Analysant les symptômes physiques et 

comportementaux du personnel b®n®vole travaillant dans lôh¹pital de jour quôil dirige, 

Freudenberger décrit le syndrome du burn out comme la « maladie du battant », réponse à la fois 

physique et psychologique ¨ un engagement excessif compte tenu dôune trop grande demande. La 

notion de burn out a ensuite été popularisée à travers les travaux de Christina Maslach (1976, 

1978, 1982). Mais lôorigine des RPS semble pouvoir °tre trouvée plus avant encore. 

 

Ainsi, pour Marichalar (op. cit.), il existe en Suède une tradition de recherche, initiée par Töres 

Theorell, qui aurait développé le concept de psychosocial risk factors en lien avec le travail, dès 

les années 1950. Plus avant encore, lôhistoire de lô®pid®miologie119 permet de reconstituer dans la 

longue durée le processus de construction de la notion de RPS à travers les pathologies 

associées120. 

 

Pour Bernard-Simon Leclerc (2005), cette histoire peut être appréhendée schématiquement à 

travers un cheminement en trois étapes : lô©ge des statistiques sanitaires (1850-1900), celui de 

lô®pid®miologie des maladies infectieuses (1900-1950) puis lô©ge de lô®pid®miologie des maladies 

chroniques (1950-2000). Chacune de ces étapes est marquée, par un paradigme dominant : 

respectivement le paradigme du « miasme », celui du « microbe » et celui du « réseau de 

causalités »121. Dans la première partie de son existence au XIXème si¯cle, lô®pid®miologie a ainsi 

permis, selon Leclerc, lôintroduction des statistiques pour lôidentification des causes des maladies 

dans les populations de plus en plus urbanis®es sous lôeffet de lôindustrialisation. Lôutilisation des 

statistiques constitue toujours aujourdôhui un outil incontournable, quôil sôagisse de la mise en 

évidence des problèmes, de leurs causes et des conséquences des solutions mises en îuvre. Tout 

en sôappuyant nettement sur les m®thodes quantitatives, les mod¯les utiles ¨ lôanalyse des RPS 

sôinscrivent chronologiquement dans la troisi¯me ®tape du d®veloppement ®pid®miologique, ce 

qui revient ï si nous acceptons la perspective ouverte par Leclerc ï à inscrire les RPS dans le 

registre des maladies chroniques et à rechercher leur origine, autant que leur résolution, dans un 

réseau de causalités, c'est-à-dire un ensemble de causes faisant système. 

 

De ce point de vue, lôanalyse historique de lô®pid®miologie a ouvert un champ dô®tude novateur 

dans la mesure où, élément nouveau, la douleur physique et psychologique pouvait devenir un 

objet dôanalyse ¨ part enti¯re. Nous suivons en ce sens lôanalyse de R®gis Meyran (2010), pour 

qui « il faut attendre le milieu du XX
ème

 siècle pour que la douleur, longtemps occultée ou simplement observée 

                                                 

119
 Selon le dictionnaire Larousse, lô®pid®miologie se d®finit comme ç la science qui étudie, au sein de 

populations (humaines, animales, voire  végétales), la fréquence et la répartition des problèmes de santé dans le 

temps et dans l'espace, ainsi que le rôle des facteurs qui les déterminent ». 
120

 Dont : « Neurasthénie », « fatigue industrielle », « névrose ». 
121

 Lôexpression de ç réseau de causalités » a été consacrée dans un ouvrage classique en épidémiologie 

(MacMahon et Pugh, 1970). 
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comme symptôme par la médecine, devienne un sujet d'étude débouchant sur des pratiques de soins »122. 

Meyran identifie lôouvrage de lôanesth®siste am®ricain John J. Bonica (1953) comme fondateur 

dôune v®ritable sociologie de la douleur, notion fronti¯re entre le corps et lôesprit. Principale 

nouveaut® introduite par lôouvrage : le patient est envisagé comme acteur de sa pathologie, et la 

douleur, mentale aussi bien que physique, apparaît comme un mal ï et non plus seulement un 

symptôme du mal ï, quôil convient de soigner en collaboration avec lui. Reste ¨ sôinterroger sur 

les facteurs externes susceptibles de provoquer la douleur. Le facteur organisationnel paraît 

historiquement prépondérant. 

1.2.1.2-  Un facteur structurel  : les transformations du monde du travail 

et de lõenvironnement socio-économique  

Lôimportance de la probl®matique des RPS est ®troitement li®e ¨ celle de lôorganisation du 

travail. La question des risques professionnels est en effet contemporaine de la naissance des 

organisations du travail modernes dôinspiration tayloro-fordistes à partir de la fin du XIXème 

si¯cle. Lôexp®rience Hawthorne dôElton Mayo (1933) appara´t comme la premi¯re tentative 

expérimentale de cerner les attentes des travailleurs pour améliorer le climat psychologique de 

lôentreprise dans la perspective dôune plus grande productivit® (baisse du turnover, implication 

plus forteé).  

La pyramide des besoins établie par Abraham Maslow a par la suite permis de montrer les limites 

des organisations du travail traditionnelles, ¨ lôorigine des mouvements de contestation 

occidentaux à partir des années 1960 et 1970 : le tayloro-fordisme ne permet pas la satisfaction 

des besoins autres que physiologiques, des besoins pourtant croissants à mesure que 

lôalphab®tisation et lôexp®rience de la vie dôentreprise se d®veloppent123.  

Les nouvelles formes dôorganisation du travail124 mises en îuvre par les entreprises sont dans un 

premier temps apparues comme une réponse pertinente ¨ lô®volution des besoins des travailleurs 

(Ortsman, 1994). Le lean management, dôabord d®velopp® au Japon dans les ann®es 1970 par 

extension des principes toyotistes, apparaît comme la synthèse contemporaine des organisations 

du travail suite aux critiques du tayloro-fordisme. Cette forme de management, largement mise en 

îuvre aujourdôhui, repose sur une logique dôam®lioration continue et sur la r®duction de sept 

principales sources de gaspillage125 : production excessive, attentes, transport et manutention 

inutiles, tâches inutiles, stocks, mouvements inutiles, production défectueuse (Montreuil, 2014, 

p. 11).  

                                                 

122
 Cité in Halpern (Catherine), La santé, un enjeu de société, Editions sciences humaines, 2010. 

123
 Alternatives économiques, hors-série n°43, premier trimestre 2000.  

124
 Trois nouvelles formes dôorganisation du travail peuvent schématiquement être identifiées : élargissement des 

tâches, enrichissement des tâches, travail en équipes semi-autonomes.  
125

 Le « muda » (Cohen, 2006).  
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Ce changement organisationnel, né en réponse à un nouveau contexte économique (ouverture à la 

concurrence notamment) et social (nouvelles attentes des travailleurs) se traduit par une 

multiplication de facteurs pouvant générer des risques non plus seulement physiques, mais aussi 

mentaux (intensification du travail, perte du sens du travail, diminution des marges de 

manîuvreé) (ibid.).  Les statistiques issues des travaux de lôAFSSET font ®tat du fait que les 

RPS sont désormais la première cause de consultation pour pathologie professionnelle en France. 

Ceux de lôenqu°te SUMER126 montrent un accroissement du phénomène entre 2003 et 2010 par la 

multiplication des tensions au travail, r®sultat dôune plus forte demande psychologique associ®e ¨ 

une moindre latitude décisionnelle (Montreuil, op. cit., p. 9). Cette ®volution interroge lôaction des 

pouvoirs publics en matière de réglementation127. 

1.2.2-  LõETAT DE LA REGLEMENTATION 

La création, en 1991, du groupement dôint®r°t EUROGIP, suivie en 1994, de celle de lôAgence 

européenne pour la santé et la sécurité au travail (European Agency for Safety and Health at 

Work, OSHA), ont marqu® les d®buts dôune institutionnalisation des aspects liés à la santé et à la 

sécurité dans le travail au niveau européen, échelon désormais pertinent pour traiter de ces 

questions et développer un « dialogue social » communautaire ouvert depuis « quinze ans et 

plus » (Voss et al, 2011, p. 2). Au vu des rapports successifs, il apparaît que la problématique des 

RPS est, depuis 2003 au moins, inscrite dans lôagenda politique des dirigeants europ®ens128. Dans 

le cas français, suite à la loi de transposition du 31 d®cembre 1991, lôarticle L.4121 et suivant du 

Code du travail précise : « L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la 

                                                 

126
 Etablie en référence au questionnaire de Karasek (cf. infra). 

127
 Lôanalyse du droit du travail, en particulier, est ®clairante ; en suivant lôexpos® de Catherine Colliot-Thélène 

(2006) ou les analyses classiques de Hugo Sinzheimer (1927), on constate que le droit du travail est n®, dôune 

part, de lôexistence du pluralisme juridique (par exemple, avec des r¯glements int®rieurs dôentreprises o½ la 

r®f®rence ¨ lôaction juridique de lôEtat ï théoriquement monopolistique ï est absente) et, dôautre part, des 

insuffisances du droit civil (common law) qui postule lô®galit® des parties aux contrats, y-compris en matière de 

travail. Le droit du travail est donc le r®v®lateur, ¨ un moment donn®, du rapport quôentretient la soci®t® avec le 

travail, en particulier dans les entreprises. 
128

 Le groupe EUROGIP a notamment publié en janvier 2010 une note thématique précisément consacrée aux 

RPS au travail en tant que « problématique européenne è, ceci dans le cadre des travaux du Comit® dôorientation 

sur les conditions de travail. Avant cette date, en 2003, lôAgence europ®enne pour la sant® et la s®curit® au 

travail avait déjà constitué un Rapport intitulé Comment maîtriser les problèmes psychosociaux et réduire le 

stress dôorigine professionnelle. 
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santé physique et mentale des travailleurs »129. Le décret du 5 Novembre 2001 portant sur la création 

d'un document relatif à l'évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs est venu 

entériner ce dispositif mis en place en 1991 qui vise à faire de la prévention « un projet à part entière 

et un projet dans tous les projets « (Pilnière, ibid., p. 15). 

Depuis lors, lôarticle L. 4121-3 du Code du travail impose ¨ lôemployeur dô®valuer les risques 

pour la santé et la sécurité des travailleurs et les résultats de cette évaluation sont ensuite 

retranscrits dans un document unique (CESE, 2013, p. 69 ; Montreuil, 2014, p 2). Deux 

nouveaux articles relatifs au harcèlement moral (L.1152-1 et L.1152-6) ont été introduits dans le 

droit du travail par la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002. Cette loi a également 

modifi® lôarticle L.4121 en ®tendant la responsabilit® de lôemployeur ¨ la pr®servation de la sant® 

mentale (et non plus seulement physique). 

Pour Elodie Montreuil (op. cit., p. 14), un texte important est lôAccord national interprofessionnel 

sur le stress130 signé en 2008 par les partenaires sociaux. Cet accord propose notamment une 

d®finition du stress en terme de d®s®quilibre et pr®sente lôavantage de souligner le r¹le de 

lôorganisation et des processus de travail comme facteurs de stress, ainsi que la responsabilit® de 

lôemployeur en mati¯re de pr®vention du stress lorsquôun probl¯me de stress au travail a ®t® 

identifié131. Jusquôen 2009, si la r®glementation fran­aise montre que les RPS ont fait lôobjet 

dôune attention soutenue de la part des juristes du travail, celle-ci sôest surtout port®e sur un risque 

en particulier, celui de harcèlement moral (Adam, in Lerouge [dir.], 2009, p. 96) ï exception faite 

de lôaccord de 2008 portant sur le stress au travail. Depuis 2009, un nombre important dôaccords 

et lois ont ®t® mis en îuvre : 

- un plan dôurgence sur la pr®vention du stress a ®t® ®tabli en 2009 ¨ lôinitiative du Ministre 

du travail de lô®poque, qui sôest traduit notamment par 600 accords de m®thode dô®valuation des 

RPS dans des entreprises de plus de 1000 salariés ;  

- lôaccord europ®en du 15 d®cembre 2006 a été transposé en 2010 dans le droit français à 

travers lôaccord interprofessionnel sur la pr®vention du harc¯lement et des violences au travail ;  

- la loi du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites prévoit des dispositions relatives à 

la prévention des risques et la prise en compte de la pénibilité (extension de la responsabilité de 

lôemployeur, r¹le ®tendu du CHSCTé) ;  

- la loi du 20 juillet 2011 pr®voit lôextension des missions du m®decin du travail et celle du 

6 ao¾t 2012 pr®cise lôaction de celui-ci en matière de prévention du harcèlement sexuel et moral ;  

                                                 

129
 Directive européenne cadre du 12 juin 1989 transposée dans le Droit du travail français par la loi n° 91- 1414 

du 31 décembre 1991, article L. 4121-2 du Code du travail. Cet article est intégralement repris dans lôAccord du 

20 novembre 2009 ®voqu® plus haut puisquôil ®nonce que « Sous réserve des dispositions du décret, les 

dispositions des livres I ¨ V de la quatri¯me partie du Code du travail et leurs textes dôapplication sont [é] 

transposables en lô®tat et donc directement applicables aux administrations de lô£tat et ®tablissements publics 

concernés ». 
130

 Transposition de lôaccord europ®en de 2004. 
131

 Y compris lorsque la situation de travail ne constitue pas lôorigine de lôapparition du stress. 
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- le plan santé travail (2010-2014) cible les RPS comme une priorité ;  

- citons encore : lôaccord national interprofessionnel sur la qualit® de vie au travail et 

lô®galit® professionnelle (2013) ; lôaccord-cadre sur la prévention des RPS dans la fonction 

publique (2013), prolongeant lôaccord d®j¨ ®voqu® du 20 novembre 2009 portant sur la sant® et la 

sécurité au travail dans la fonction publique ;  

- enfin, la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 « garantissant l'avenir et la justice du système 

de retraites » introduit, en deux temps entre 2015 et 2016, le compte pénibilité.  

 

Le constat est donc celui dôune profusion de r®glementations. Quoique cela puisse °tre interpr®t® 

comme le signe dôune v®ritable reconnaissance sociale et juridique132, cette situation ne va pas 

sans soulever des questions. Pierre Trinquet souligne en effet « quô¨ trop vouloir r®genter et 

normaliser par des lois et règlements, il est fatal de tendre vers une « bureaucratie « paralysante parce que trop 

contraignante, irréaliste parce que trop technocratique » (Trinquet, 1996, cité in Pilnière, 2007, p. 38).  

Par ailleurs, une réglementation pléthorique ne facilite pas forcément la reconnaissance par la 

sécurité sociale des victimes de troubles psychosociaux (Brunet [CESE], 2013, p. 60).  Ainsi, il 

nôexiste pas de tableau des maladies professionnelles inh®rentes ¨ ce type de troubles et « en lô®tat 

actuel du droit, le salarié doit prouver que la maladie est directement et essentiellement liée à son travail 

habituel. Par cons®quent, faire reconna´tre le caract¯re professionnel dôune maladie psychique demeure un 

véritable parcours du combattant pour les victimes
133 ». 

Enfin, quelques unes des principales avanc®es sont dôordre jurisprudentiel (Brunet, op. cit., p. 61 ; 

Montreuil, 2014, p. 16). Il sôagit principalement de la question de la responsabilit® de lôemployeur 

en matière de sécurité : une obligation de r®sultat sôest substitu®e ¨ une obligation de moyens suite 

à différentes arrêts prononcés par la Cour de cassation (Arrêt « Amiante » du 28 février 2002 ; 

Arrêt « Snecma » du 5 mars 2008).134 La jurisprudence tend également, de manière très 

progressive et restrictive, à faciliter la reconnaissance du lien entre suicide et situation de travail 

dégradée (Arrêt du tribunal de sécurité sociale des Yvelines, 9 mars 2010). Ce lien demeure 

néanmoins toujours très difficile à établir juridiquement. Pour Sylvie Brunet (ibid.) « lôaffirmation 

du lien de causalit® direct et essentiel rel¯ve dôun jugement dôexperts » car les troubles psychosociaux sont 

complexes et multifactoriels. 

 

                                                 

132
 Elle traduirait, pour paraphraser le rapport Nasse-Légeron (2008), le fait que « la conscience de lôexistence 

dôun probl¯me est quasi unanimement partag®e ». 
133

 « Les affections psychiques peuvent °tre reconnues au titre de lôarticle L. 461-1 alinéa 4 du Code de la 

sécurité sociale dès lors que la maladie présente une gravité justifiant une Incapacité permanente (IP) égale ou 

sup®rieure ¨ 25 % et ¨ condition quôun lien ç direct et essentiel è avec lôactivit® professionnelle ait ®t® mis en 

évidence par un Comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP). Seulement 

quelques dizaines de cas de pathologies psychiques sont ainsi reconnus chaque année en France. » (Brunet, 

ibid.). 
134

 Lôobligation de pr®vention nôest alors plus seulement tertiaire, mais aussi primaire et secondaire (cf. infra). 
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Ce tour dôhorizon de la r®glementation fran­aise en mati¯re de risques professionnels ï y-compris 

mentaux ï  effectué, nous pouvons à présent nous intéresser aux principes sur lesquels la notion 

de RPS repose et la définition qui en résulte. 

1.2.3-  LES AXES DE REFLEXION CONTEMPORAINS A LõORIGINE DE LA NOTION  

1.2.3.1-  Un enjeu originel  : dépasse r les approches trop strictement 

psychologiques et individuelles  

Bien que les premières études académiques consacrées au burn out datent, nous lôavons vu, de 

plus de quarante ans avec les travaux dôHerbert Freudenberger, cela nôa pas emp°ch® que se 

d®ploie durant tout ce temps une vision critiquable des risques professionnels que lôusage de la 

notion de RPS permet aujourdôhui de battre en br¯che. Elle est ainsi d®sormais fr®quemment 

utilis®e afin de rendre compte de mani¯re pertinente dôun certain nombre dô®volutions qui, 

longtemps, ont fait lôobjet dôinterpr®tations simplistes. 

La progression du taux de suicide au travail135, la surconsommation de médicaments de type 

benzodiazépines (anxiolytique et somnifères)136, la progression des diagnostics de burn out  et 

autres formes de dépression, ont ainsi longtemps été interprétées comme autant de manifestations 

de dysfonctionnements psychiques dont lôorigine ®tait personnelle ou familiale (des probl¯mes de 

couple par exemple, que les statistiques du divorce peuvent sans peine étayer), les manifestations 

strictement psychologiques, voire psychiatriques, et dont les modes de résolution ne pouvaient 

résider que dans la prise en charge individuelle des « patients » (et non des « travailleurs »), leur 

accompagnement m®dicalis® ou bien, tout au plus, une am®lioration de lôergonomie des postes de 

travail. 

Philippe Askenazy (2004) a été un des premiers en France à souligner la nécessité de rompre avec 

cette approche trop simple du travail qui ®tait, jusquô¨ une p®riode r®cente, encore largement 

partag®e. Selon cette approche, il existerait dôun c¹t®, un travail « classique », typiquement 

industriel, manuel et collectif137, cadre privilégié des accidents professionnels et des troubles 

musculo-squelettiques (TMS) ; et dôun autre c¹t®, un travail « moderne », typiquement tertiaire, 

intellectuel et individualisé, où se réaliserait lôessentiel des troubles psychologiques. « A suivre ces 

interprétations dominantes, la question [de la pénibilité du travail] se r®sumerait donc aujourdôhui ¨ la 

dualisation des expériences : dôun c¹t®, ceux qui subissent les affres psychiques du travail moderne, de lôautre, 

ceux qui endurent les maux physiques du travail classique » (Askenazy, p. 7). 

                                                 

135
 Là encore fortement médiatisée à travers les salariés de chez Orange notamment.  

136
 131 millions de bo´tes de benzodiaz®pines ont ®t® vendues au cours de l'ann®e 2012 dôapr¯s lôAgence 

nationale de sécurité du médicament et des produits de santé.  
137

 Que nous pourrions qualifier de « taylorien ».   
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Cette dualisation du rapport au travail traduisait une « psychologisation » du travail allant de pair 

avec son individualisation, qui voyait fleurir lôintervention de psychologues et autres ñcoachs» 

cens®s accompagner le salari® et lôaider ¨ mieux supporter sa condition, en m°me temps que le 

r¹le des juges et de lôEtat social augmentait pour sanctionner ceux (les « patrons ») qui se 

rendaient coupables de « harcèlement moral » ou pour développer la prise en charge individuelle 

des victimes physiques du travail. 

Concernant les enseignants, cette critique a été reprise et développée dans un rapport 

parlementaire, ¨ travers lôid®e de « souffrance ordinaire des enseignants » (Gonthier-Maurin, 

2012). Pour la sénatrice Brigitte Gonthier-Maurin, la « psychologisation » de leurs difficultés, 

lorsquôelles existent, conduit ¨ une impasse. Et dôaffirmer quô« en considérant les problèmes de santé 

au travail uniquement comme relevant de lôindividu, on sôemp°che de mettre en place un syst¯me effectif de 

prévention collective des troubles et on se condamne à ne trouver de remède que dans la médecine pour les cas 

graves et sinon dans la reconversion professionnelle » (p. 10). Parler de RPS permet de rompre avec 

cette approche « psychologisante » et individuelle que seules lôergonomie et lô®pid®miologie ont, 

pour lôessentiel, contribué à enrichir. 

La notion de RPS intègre dans celle de risque professionnel, une approche essentiellement 

collective et interactive. Le point de passage du psychologique au social forme lôinstant du risque 

psychosocial ou, étant donné la diversité des causes et des manifestations en jeu, des risques 

psychosociaux. Cela ne suffit pas, comme nous le verrons, ¨ sôassurer dô« une acception claire et 

univoque dans lôusage que font les acteurs sociaux de la notion de RPS » (CESRPS, 2011, p. 23). 

Néanmoins, cette première réflexion nous autorise à présenter les RPS comme un outil conceptuel 

permettant de rompre avec une « psychologisation » des risques professionnels, côest-à-dire une 

repr®sentation dont le d®faut est dôêtre simplificatrice car duale.  

Cette approche « anti-psychologisante » et critique des approches purement individuelles est 

reprise dans les rapports dôexperts. Ainsi, le rapport de lôARACT Aquitaine de 2005 laisse-t-il  

entendre une grande complexit® dans la fa­on dôaborder les RPS car leurs manifestations 

présentent des dimensions à la fois individuelles et interactives : « Ces risques peuvent paraître 

difficiles ¨ appr®hender parce quôils touchent dôune part ¨ lôaspect psychologique de la sant® des personnes au 

travail et parce que lôon consid¯re que les troubles psychosociaux trouvent leur source dans plusieurs causes 

externes et internes ¨ lôentreprise, individuelles et li®es ¨ lôenvironnement de travail.» (Brun [ARACT] , 

2005, pp. 3-5). 

 

1.2.3.2-  La notion de  harcèlement moral  : un apport à la réflexion  

 

Le m°me type dôanalyse, fond® sur une dialectique de lôindividu et du collectif, a été formulé sur 

la base dôune critique de lôusage fait de la notion de « harcèlement moral » proposée par Marie-

France Hirigoyen. 

Ainsi que nous lôavons fait remarquer plus haut, jusquôen 2009 au moins, la r®glementation 

fran­aise sôest principalement focalis®e sur la pr®vention et la r®paration dôun risque en 
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particulier, celui de harcèlement moral (Adam, 2009). La façon dont cette notion est abordée par 

le droit et la façon dont elle est utilisée dans les faits sont pourtant critiquables. 

Philippe Davezies souligne en effet les limites des diagnostics de harcèlement moral portés le plus 

souvent par des praticiens étrangers à la notion de clinique du travail (Davezies, 2004). Cela les 

conduit logiquement à des explications en termes de psychologie individuelle. Tout en 

discriminant entre les pressions légitimes imposées par le travail et celles relevant du harcèlement 

moral, les praticiens ne per­oivent pas quôil existe « un très grand trouble sur la définition du travail » ; 

trouble lié aux évolutions du monde du travail, marqué par une exacerbation de la concurrence, la 

valorisation dôune autonomie contr¹l®e ¨ lôorigine de nombre dôinjonctions paradoxales, et un 

pilotage managérial orienté par des indicateurs statistiques plutôt que des suivis personnalisés de 

carrière. Les praticiens sont de fait empêchés de voir que « dans nombre de situations, côest 

lôorganisation du travail, non la structure de personnalit® du chef, qui est ¨ lôorigine de comportements qui 

semblent ®chapper ¨ la logique, ¨ la raison et ¨ lôentendement » (pp. 85-86). 

Le diagnostic de harcèlement moral devient alors en lui-même une source de danger pour le 

travailleur sur qui il est porté, car elle lôemm¯ne ¨ douter de sa sant® mentale. Ainsi, dans le 

harcèlement moral, « ce qui rend fou, côest la perte de sens. Mais le diagnostic lui-même participe à cette 

perte. Parce quôil ne parvient pas ¨ aider la victime ¨ penser la situation, le psychiatre la consid¯re comme vide 

de sens » (Hirigoyen, 2001, citée in Davezies, p. 87). 

La notion de harcèlement moral, en conduisant la victime  à assimiler la source de son malaise au 

comportement dôune personne identifi®e par le psychiatre comme « perverse », empêche la 

victime de donner du sens au mal-°tre et contribue ¨ son traumatisme. Côest pourquoi Davezies 

d®fend lôergonomie plutôt que la victimologie : seule la première autorise une prise en compte « 

historique » de lôindividu en situation de travail et ouvre ainsi des perspectives cr®dibles 

dôexplication au harcèlement moral. 

 

En conséquence, parce quôelle inscrit de mani¯re interactive le travailleur dans lôhistoire de son 

parcours à la fois personnel et professionnel, la notion de RPS autorise des voies dôacc¯s vers une 

meilleure prise en compte du bien-être au travail, moins stigmatisante, plus juste et efficace dans 

lôint®r°t bien compris de lôindividu comme de lôorganisation dans laquelle il ®volue. Les RPS 

apparaissent a posteriori comme lôaboutissement, dans le domaine des sciences de gestion, de 

lôentreprise durkheimienne consistant ¨ d®montrer, statistiques ¨ lôappui, que le sentiment de mal-

°tre est dôorigine sociale avant dô°tre psychologique. Ainsi pour Philippe Douillet, « le terme de 

« psychosocial » permet tout dôabord dôinsister sur la dimension sociale de la sant® en mettant en valeur les 

relations individu-collectif et les conditions de la construction de la santé en référence à de nombreux travaux de 

la psychologie. Il favorisait donc, ¨ lôinverse de la tendance dominante, une approche non exclusivement centr®e 

sur lôindividu. Lôutilisation du terme « risques « permettait de centrer le regard sur les causes et non sur les 

effets, et de faire prévaloir ainsi une origine professionnelle des manifestations pathologiques, sortant ainsi de la 

logique individuelle » (Douillet, 2010, p. 170). 
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1.2.3.3-  Un support réfle xif : les analyses du stress  et du burn out  

Les analyses du stress sont, avec celles plus anciennes consacrées au burn out, à la base des 

recherches académiques sur les RPS138. Le rapport de référence le plus souvent cité est celui 

publié en 2000 par lôInstitut du travail, de la sant® et des organisations de lôUniversit® de 

Nottingham, sous la direction de Tom Cox, Amanda Griffiths et Eusebio Rial-González  (Cox et 

al, 2000), repris en 2006 par lôAgence europ®enne pour la sant® et la s®curit® au travail (AESST) 

sous le titre Recherche sur le stress au travail. 

Cox et al croisent trois approches pour définir le stress :  

- une approche « technique » (engineering approach), qui envisage le stress comme une 

caractéristique aversive de lôenvironnement de travail, un phénomène organisationnel diffus qui 

sôimpose aux travailleurs ; 

- une approche « physiologique », qui fait du stress une conséquence de stimuli négatifs au 

travail, tels que le sentiment de mal-être, lôagressivit®, la tristesse ; 

- une approche « psychologique » enfin, qui « envisage le stress au travail en termes 

dôinteractions dynamiques entre le sujet et son environnement de travail » (AESST, ibid., pp. 10-11), tels 

que lôabsence de relations sociales au travail, la pression de la hi®rarchie ou du client, les rapports 

dégradés avec les fournisseurs. 

 

Chacune des approches sur lesquelles cette définition est bâtie, renvoie tantôt à une dimension 

organisationnelle (approche technique), tantôt à une dimension individuelle (approche 

physiologique), tantôt à une dimension interactive individu/organisation (approche 

psychologique).  

Brun et al. (2009, p. 3) montrent que chacune de ces dimensions est affectée par des éléments 

concrets tels que : les composantes associées au travail (autonomie, reconnaissance, charge et 

exigences du travail) ; les caractéristiques individuelles (personnalité, santé physique, histoire 

personnelle, dimensions affectives, compétences) et lôenvironnement social (amis, famille, 

communauté). Philippe Zawieja propose une approche synthétique du stress et le définit comme 

« un processus au cours duquel le sujet procède à une double évaluation : dôun ®l®ment de son environnement 

dôune part, afin de d®terminer sôil est n®cessaire de sôadapter ; de ses ressources dôautre part, afin de 

déterminer si elles lui suffiront ou pas ¨ sôadapter » (Zawieja, op. cit., p. 17). 

Cette d®finition du stress en terme dô®quilibre fait aujourdôhui consensus dans les recherches 

consacr®es au risque professionnel. Côest celle qui figure dans lôAccord national 

interprofessionnel sur le stress de 2008 (cf. supra). Plus généralement, les recherches consacrées 

                                                 

138
 Elodie Montreuil (2014, p. 7) souligne que « la notion de stress était jusque là plus largement utilisée ». 

Parler de RPS, et non seulement de stress, permet dôidentifier une dimension professionnelle au risque, alors que 

le stress peut trop facilement être réduit à une dimension physiologique. 
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au stress inspirent lôessentiel des analyses en mati¯re de risques psychosociaux et, singuli¯rement, 

du burn out. Pour Zawieja, il nôest ainsi pas anodin de constater que la définition la plus « 

consensuelle » du burn out donn®e par Wilmar Schaufeli et Dirk Enzmann, sôappuie sur la notion 

de « distress » : « Le burn out est un ®tat dôesprit durable, n®gatif et li® au travail affectant des individus 

« normaux ». Il est dôabord marqu® par lô®puisement, accompagn® dôanxi®t® et de stress d®pass® [distress], dôun 

sentiment dôamoindrissement de lôefficacit®, dôune chute de la motivation et du d®veloppement de 

comportements dysfonctionnels au travail. [é] Le burn out sôinstalle en raison de mauvaises stratégies 

dôadaptation associ®es au syndrome, souvent autoentretenu » (Schaufeli, Enzmann, 1998, p. 36). Cette 

d®finition classique sôinspire et inspire une pluralité de modèles explicatifs du burn out sur 

lesquels nous reviendrons. 

1.2.4-  PREVENIR LES RPS : DEFINITIONS 

Nous avons jusquô¨ pr®sent expos® les ®l®ments historiques, juridiques et th®oriques ¨ lôorigine 

de lôapparition du vocable « RPS » dans lôespace public. Il reste ¨ proposer une définition 

susceptible de rendre compte des résultats de cette évolution conceptuelle. De préciser, aussi, ce 

que nous entendons par « prévention » dans la mesure o½ il sôagit pr®cis®ment de lôenjeu principal 

de notre question de recherche. Côest lôobjet des deux points suivants. 

1.2.4.1-  Les RPS 

Pour Patrick Légeron (2012), les expertises menées depuis 2008 sont toujours intéressantes mais 

nôapportent plus dô®l®ments nouveaux. De la m°me fa­on, les agences publiques ¨ lôorigine de ces 

rapports sont très nombreuses et leurs missions désormais se chevauchent. « Ces rapports sont tous 

un peu sp®cifiques mais ils disent tous la m°me chose. On nôy apprend plus rien » (Légeron, in Bellego et al 

[dir.], p. 14). Selon lui, le fond théorique entourant les RPS est donc désormais suffisant. Seule 

lôaction manque. La profusion de rapports et dôouvrages acad®miques t®moigne, pour reprendre le 

titre dôun ouvrage introductif ¨ la question de la sant® au travail, que les RPS ne sont plus « un 

champ de recherche à défricher » (Abord de Chatillon, Bachelard, 2005), mais plutôt à 

approfondir sur le plan des actions concrètes de prévention et surtout des obstacles à leur mise en 

îuvre139. 

                                                 

139
 Ce constat est ®tay® par la publication pionni¯re dôun Dictionnaire des risques psychosociaux (Zawieja, 

Guarnieri, 2014) dont lôexistence peut °tre interpr®t®e comme une tentative de stabilisation des savoirs. Nous 

soulignons par ailleurs que si le harc¯lement moral et, surtout, le stress ont les premiers suscit® lôattention des 

experts et ont dôores-et-d®j¨ fait lôobjet de synth¯ses (Stora, 2010), le burn out et son lot de n®ologismes 

associés, comme le workaholic (le « bourreau de travail è), font d®sormais lôobjet de la litt®rature r®cente la plus 

conséquente (Maslach et al., 2011 ; Zawieja, 2015).  
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Ainsi, selon lôANACT140 : « Le champ psychosocial renvoie à des aspects psychologiques de la vie sociale 

au travail. Les troubles psychosociaux (stress, violenceé) apparaissent lorsquôil y a un déséquilibre dans le 

syst¯me constitu® par lôindividu et son environnement de travail. Les cons®quences de ce d®s®quilibre sont 

multiples sur la sant® physique et psychique. [é] La notion de risque doit sôentendre comme la probabilité 

dôapparition du trouble psychosocial ayant pour origine lôenvironnement professionnel ». 

Cette définition permet de souligner trois aspects (Montreuil, 2014, pp. 7-8) : 1) les RPS sont la 

r®sultante dôune pluralit® de facteurs, caractéristiques de chaque travailleur individuellement, mais 

aussi des situations de travail141 dans lesquelles ils se trouvent ; 2) la notion de risque, en tant que 

probabilité, se distingue de celle de trouble, en tant que manifestation ; 3) les troubles sôexpriment 

en terme de cons®quences aussi bien sur le corps que sur lôesprit. Nous pouvons ajouter quôelle 

introduit les notions de déséquilibre et de système. 

Par ailleurs, le premier rapport français de référence consacré aux RPS est celui publié en 2008 

par Philippe Nasse et Patrick Légeron. A sa suite, le CESRPS, sôappuyant largement sur les 

conclusions de ce rapport, propose une définition stabilisée des RPS associée à un dispositif 

concret de suivi, en m°me temps quôil propose une vision exhaustive des facteurs de RPS. Il 

forme en ce sens une première synthèse des principales connaissances théoriques, mais aussi de 

mise en îuvre pratique, de la probl®matique des RPS. La Commission ¨ lôorigine du rapport du 

CESRPS était présidée par Michel Gollac142 et la pr®face quôil r®dige rappelle que le CESRPS 

sôinscrit dans le prolongement direct du Rapport de 2008, notamment dans la dimension 

pluridisciplinaire des rédacteurs. Ce Rapport, qui fait aujourdôhui r®f®rence sur la question des 

RPS, situe les RPS ̈  lôinterface de lôindividu et de sa situation de travail. Surtout, pour ses 

auteurs, ce qui fait quôun risque pour la sant® au travail est psychosocial, ce nôest pas sa 

manifestation, mais son origine. 

 

Après avoir souligné que les RPS étaient « un enjeu majeur de santé publique », il propose, en 

page 31, la définition suivante : 

 

« Risques pour la sant® mentale, physique et sociale, engendr®s par les conditions dôemploi 

et les facteurs organisationnels et relationnels susceptibles dôinteragir avec le 

fonctionnement mental143 ». 

 

                                                 

140
 Rapport de lôARACT Martinique ç Elvie, un outil de diagnostic et de prévention des RPS au travail », cité in 

Montreuil (op. cit., p. 7). 
141

 Elodie Montreuil (ibid.) propose de définir la « situation de travail è comme lôç ensemble des conditions 

organisationnelles, sociales, mat®rielles qui d®limitent le champ de lôexercice dôune activit® professionnelle ».  
142

 Connu pour sôint®resser depuis de nombreuses ann®es aux questions relatives au rapport au travail. Voir 

notamment : Baudelot (Christian), Gollac (Michel), « Faut-il  travailler pour être heureux ? », in INSEE 

Première, n°560, décembre 1997. 
143

 Cette définition des RPS est celle que nous retenons pour lôensemble de notre travail. 
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Cette d®finition suppose de sôentendre sur la fa­on dôenvisager la notion de ç santé ». Nous 

retiendrons dans ce travail la définition proposée par Christophe Dejours (1995) : « la sant® nôest 

pas un état, mais une construction dynamique. La santé, côest, pour chaque homme, chaque femme, chaque 

enfant, dôavoir les moyens de se construire un cheminement personnel et original vers un état de bien-être 

physique, psychique et social
144 ». 

Pour Valléry et Leduc (2012, pp. 7-8), lôint®r°t de la définition des RPS proposée par le CESRPS 

r®side dans le fait quôelle nôenvisage plus seulement les RPS comme la manifestation/r®alisation 

dôun risque, mais sôinscrit ®galement dans la perspective « de leur(s) source(s) possible(s) ». Elle 

permet de catégoriser les différentes manifestations des RPS : pour eux, ces manifestations sont le 

stress, le mal-être/la souffrance, le burn out,145 les comportements antisociaux au travail et le 

déséquilibre des univers de vie. Lerouge ([dir.], 2014) ajoute à ces cinq manifestations le suicide, 

ainsi que les manifestations somatiques des RPS.  

Cette d®finition autorise ®galement lôidentification des diff®rentes causes g®n®ralement 

rencontrées pour expliquer les RPS : lôintensité du travail, les exigences émotionnelles, 

lôautonomie, les rapports sociaux au travail, les conflits de valeurs, lôinsécurité de la situation de 

travail, lôinefficacité des dispositifs de prévention existants et les caractéristiques individuelles146. 

Elle insiste ®galement sur lôaspect interactionnel entre fonctionnement mental et fonctionnement 

organisationnel. 

1.2.4.2-  La prévention  

La définition du CESRPS que nous avons retenue, compte tenu de sa relative complexité, 

soulève la question de la nature de la prévention à privilégier. Elodie Montreuil (op. cit.) rappelle 

à cet égard que la psychopathologie du travail distingue trois niveaux de prévention : 

 

- Les actions de prévention primaire : consistent à « combattre les risques à la source ». 

Elles sôinscrivent dans une d®marche de pr®vention collective, en amont des facteurs de 

RPS, dans une perspective de long terme. Elles sont centrées sur le travail et son 

organisation. Leur finalit® est dô®liminer les « sources des RPS au travail » (p. 76). 

Exemple : régulation de la charge de travail, lisibilité des responsabilités ;  

- Les actions de prévention secondaire : centr®es sur lôindividu, elles visent ¨ renforcer la 

« résistance » des travailleurs aux facteurs de RPS. Leurs effets sont plutôt de court terme 

                                                 

144
 Cette d®finition pr®sente le double avantage de rompre avec les approches initiales de la sant®, dôabord 

d®terministe et n®gative (la sant®, côest ç ne pas être malade ») puis statique (voir la définition classique de 

lôOrganisation mondiale de la sant® : « état de bien-être complet, physique, mental et social »). 
145

 Terme qui a fait florès et auquel nous pourrions associer le terme moins connu de « bore out » (Werder, 

Rothlin, 2014). 
146

 Nous avons donc sept manifestations et huit causes possibles sur la base de la définition proposée par le 

CESRPS. 



LA PREVENTION DES RPS CHEZ LES ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRE PUBLIC 

Stéphane POUNCHOU-GUILHAMOT 

Â74Â 

 

dans la mesure où elles portent principalement sur les conséquences des facteurs de RPS. 

Exemple : la formation à la gestion des conflits, lôinformationé 

- Les actions de prévention tertiaire : portent sur la prise en charge des travailleurs en 

souffrance, donc ceux pour qui les facteurs de RPS ont déjà produit leurs effets. Elles 

rel¯vent de mesures dôurgence intervenant dans le cas de situations « graves et 

dégradées è. A lôinstar de la pr®vention secondaire, ces actions portent uniquement sur les 

conséquences du problème et se veulent centrées sur la personne davantage que la 

situation de travail.  

 

Notre approche de la pr®vention est organisationnelle. Lôenjeu de notre travail sera donc 

dô®tablir les conditions dôune pr®vention durable des RPS, qui interroge la capacit® de la 

gouvernance organisationnelle à agir sur les facteurs de RPS au sein des collectifs de travail. La 

dimension primaire sera donc privilégiée dans la mesure où la définition que nous avons retenue 

des RPS privilégie elle-même une action sur les origines des facteurs de RPS (risques au sens 

strict) davantage que sur leurs conséquences (troubles). Dans la mesure, également, où la 

perspective organisationnelle dans laquelle nous nous situons est une perspective de long terme, 

les mesures dô« urgence » relevant davantage, selon nous, dôune prise en charge médicale avec 

des solutions centrées sur lôindividu. 
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CHAPITRE 2 -  LES DIFFÉRENTES APPROCHES MOBILISÉES PAR LES 

SCIENCES DE GESTION POUR LõANALYSE DES RPS 

 

G®rard Vall®ry et Sylvain Leduc rappellent quôil nôexiste pas de th®orie formalis®e permettant 

dôapporter une explication « universelle » aux RPS (Leduc, Valéry, 2012, p. 43). Notre propos 

nôest donc pas de proposer une analyse th®orique exhaustive, mais plut¹t de pr®senter un certain 

nombre de modèles, au sens où nous les avons définis en introduction, en lien avec des approches 

disciplinaires distinctes. Les principaux modèles utilisés sont généralement imaginés dans le cadre 

dôune analyse du stress au travail (ibid., p. 44) ou du burn out (Zavieja, 2015.). Compte tenu de 

lôobjet principal de notre démarche, nous présenterons les approches traditionnellement utilisées 

par les sciences de gestion et la sociologie des organisations, elles-mêmes empruntés parfois à 

dôautres disciplines. Le caract¯re pluridisciplinaire de la d®marche est du reste in®vitable : 

lôoptique psychosociologique, parce quôelle consid¯re que lôobjet ®tudi® est complexe, emprunte 

indistinctement à la psychologie, la psychanalyse, la sociologie, le management, la médecine, la 

philosophie, etc. (Zawieja, ibid., p. 9).  

Notre inventaire nous amène à opérer une distinction entre quatre groupes théoriques : dôune part, 

chronologiquement, les premiers travaux consacrés à la prévention du risque professionnel, ainsi 

que lôapproche biologique du stress (2.1) ; ceux, ensuite, hérités de la tradition allemande, à 

vocation macro-environnementale, centrées sur le travail, qui envisagent la souffrance 

professionnelle comme une souffrance sociale (2.2) ; les travaux, ensuite, de tradition française, 

centr®s sur les apports de lôergonomie (2.3) ; ceux, enfin, les plus nombreux, dôinspiration anglo-

saxonne, qui proposent une lecture des RPS centr®e sur lôindividu et son rapport ¨ lôorganisation 

de travail (2.4).   

2.1-  LES PREMIERES APPROCHES 

 

Nous distinguerons lôEcole classique de la s®curit®, dôune part (2.1.1), lôapproche biologique 

dôautre part (2.1.2). Leur point commun r®side dans leur fa­on dôenvisager le risque et de sôen 

protéger, basée sur les principes de « cause-conséquence » et « stimulus-réponse ». 

2.1.1-  LõECOLE CLASSIQUE DE LA SECURITE 

Nous entendons par « approche classique de la sécurité » lôensemble des approches qui 

définissent le risque professionnel comme le r®sultat de la rencontre dôun danger et dôun salarié, 

conformément à la schématisation que nous avons proposée plus haut (Bourgeois, Van 

Belleghem, 2004). Dans cette perspective, « le danger et le dommage entretiennent un lien de causalité 
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directe. La pr®vention sôenvisage alors comme la r®duction de la probabilit® et/ou de la gravit® de cette 

rencontre. » (Pilnière, 2007, p. 65). Trois « courants » seront présentés : la sûreté de 

fonctionnement, les facteurs humains et les sciences du danger. 

2.1.1.1-  La sûreté de fonctionnement  

Initiée à partir des années 1950 dans le domaine nucléaire puis aéronautique ï comme souvent 

en matière de risque professionnel ï, la sûreté de fonctionnement rassemble une pluralité de 

méthodes147. A partir du constat selon lequel la prévention est moins coûteuse que la réparation, le 

point commun de ces m®thodes r®side dans lôimportance accord®e ¨ lôid®e de fiabilit®, ®valu®e au 

regard dôune « loi de fiabilité » qui stipule que « la probabilit® de succ¯s dôune cha´ne dô®v¯nements est 

égale au produit des probabilités de chacun de ses éléments » (Pilnière, 2007). La sûreté de 

fonctionnement se caractérise par un certain formalisme puisque quôelle que soit la m®thode 

retenue, trois ®tapes doivent °tre respect®es dans le d®roulement dôune ®tude de fiabilit®148 . Elle 

est marqu®e ®galement par la mise en îuvre syst®matique dôun processus de « décomposition-

compréhension » visant à reconstituer une chaine dôincidents sur la base de lôidentification dôun 

« évènement initiateur » et des liens de cause ¨ cons®quence que cet ®v¯nement engendre jusquô¨ 

lôincident final (Pilni¯re, ibid., p. 71). 

2.1.1.2-  Les facteurs humains  

Pilnière (2007) réunit sous le vocable « facteurs humains » trois courants : les human factors, 

lôergonomie et la fiabilit® humaine. Le courant des human factors repose sur lôid®e que les seuls 

facteurs techniques ne suffisent pas à expliquer la réalisation des risques professionnels : le 

comportement humain et, plus pr®cis®ment, le risque dôerreur li® ¨ ce comportement, doit °tre 

int®gr®. Contrairement ¨ lôergonomie, dont nous avons déjà parlé, le principe directeur en est 

fondamentalement « taylorien » : la relation homme-machine sôanalyse en considérant la machine 

comme un donn®, lôhomme devant sôadapter ¨ la machine (Journ®, 1999). Imaginé dans le 

                                                 

147
 Reprenant lôinventaire effectu® par Alain Villemeur (1987), V®ronique Pilni¯re identifie six m®thodes 

caractéristiques de la sûreté de fonctionnement : lôanalyse des modes de d®faillance, de leurs effets et de leur 

criticité ; lôanalyse pr®liminaire des risques ; la table de vérité ; les combinaisons de pannes résumées ; le 

diagramme de succès ; lôarborescence. 
148

 Nous les résumons ici : « 1) d®limiter le syst¯me sur lequel va porter lôanalyse de risques et le situer dans son 

environnement en déterminant les interactions entre le système et son environnement ; 2) identifier les risques 

que porte en lui le système étudié par une double démarche de décomposition du système en sous-systèmes 

®l®mentaires, puis, dans un second temps, dôune analyse globale au niveau du syst¯me pour d®terminer les 

risques système ; 3) établir un modèle représentant correctement les liaisons entre les évènements primaires 

(défaillances, évènements extérieurs) et des évènements résultants (objectifs de performance impossibles, 

dérapage des coûts, délais, ou pire, impacts sur les personnes, les biens, lôenvironnementé) » (Pilnière, pp. 66-

67). 
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domaine militaire ¨ lôoccasion du deuxi¯me conflit mondial, le troisi¯me courant, celui de la 

fiabilité humaine, se diffuse ensuite dans le domaine civil, lôa®ronautique dôabord, puis 

lôensemble des industries, et singuli¯rement le nucl®aire. Il se situe ¨ lôinterface de la psychologie, 

la physiologie, les sciences de lôing®nieur et la m®decine (Pilni¯re, op. cit., pp. 72-73). Si, à 

lôinstar de la sûreté de fonctionnement, les études de fiabilité tiennent une place centrale dans 

cette approche, il sôagit ici principalement de la fiabilit® des hommes au travail. Introduites d¯s la 

fin des années 50, la décennie 80 voit exploser le nombre des recherches de plus en plus 

perfectionnées visant à mettre à jour des taux de fiabilité humaine au regard des incidents 

constat®s. Ce courant envisage la r®alisation du risque professionnel comme la cons®quence dôun 

encha´nement dôerreurs (autrement appel®es d®faillances), à caractère latent ou actif, en fonction 

de la proximit® des op®rateurs avec lôinterface de contr¹le (ibid., p. 77)149. De manière générale, le 

principe directeur du courant de la fiabilit® humaine r®side dans lôint®gration du calcul de la 

probabilit® du risque dôerreur humaine dans celui de la probabilit® de d®faillance globale 

(Keravel, 1997, p. 100). 

2.1.1.3-  Les sciences du danger  

« Les sciences du danger, représentées par les cyndiniques, sont le corps de connaissances qui a pour objet 

lô®tude des évènements non souhaités. » (Pilnière, ibid., p. 79). Nées dans la deuxième moitié des 

années 1980 ¨ lôinitiative dôune association de dirigeants fran­ais150, les cyndiniques sont 

associées au nom de Georges-Yves Kervern. Dans cette approche, le danger est défini comme « la 

tendance dôun syst¯me ¨ engendrer un ou plusieurs accidents. » (Pilnière, ibid., p. 80). Le principe 

directeur des cyndiniques consiste ¨ ne pas simplement voir dans la notion dôaccident un concours 

de circonstances, mais à proposer une véritable « morphologie » du danger (Kerven, Rubise, 

1991)151. 

En pratique, les sciences du danger sôincarnent dans la M®thode dôAnalyse des 

Dysfonctionnements des Systèmes (MADS). « Lôobjet de cette m®thode est de rep®rer les 

dysfonctionnements susceptibles de provoquer des effets non souhait®s sur lôindividu, la population, 

lô®cosyst¯me ou lôinstallation »(Verdel, 2000, cité in Pilnière, ibid., p. 82). Lôoriginalit® de la m®thode 

MADS réside dans la représentation systémique du danger, envisagé sous forme de processus. Le 

danger y apparaît ainsi comme « un processus principal construit par un ensemble de processus 

élémentaires représentant un flux de danger. Si ce flux peut atteindre un système cible et avoir des conséquences 

                                                 

149
 Voir lô®tude de James Reason (1993), « Lôerreur humaine », Le travail humain, PUF, p. 275., référencée par 

Pilnière.  
150

 ACADI  : Association de Cadres Dirigeants de lôIndustrie pour le progr¯s social et ®conomique. 
151

 Nous ne rentrons pas ici dans le détail de cette morphologie. Signalons simplement quôelle prend la forme 

dôun ç hyperespace du danger » articulé autour de cinq dimensions : faits, modèles, objectifs, règles, valeurs. Le 

danger y est envisagé comme le produit de déficits, disjonctions et dissonances dans et autour de ces cinq 

dimensions (Verdel, 2000, cité in Pilnière, ibid., pp. 80-81).  
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sur ce dernier, on parle alors de risque » (Pilnière, ibid.). Pour être opératoire ï et côest sa principale 

force ï, la méthode MADS oblige à imaginer en amont de toute analyse des risques, une 

mod®lisation pr®cise du syst¯me ¨ lôint®rieur duquel va sôincarner lôhyperespace du danger. 

 

Les approches classiques de la s®curit® sont traditionnellement mobilis®es afin dôanalyser les 

risques professionnels en général, ce qui inclut, explicitement ou non, les risques psychosociaux. 

Lôapproche biologique ï que nous allons évoquer maintenant ï, ainsi que les analyses que nous 

développerons par la suite, sont proprement caractéristiques au risque psychosocial. 

2.1.2-  LõAPPROCHE BIOLOGIQUE 

Les travaux du médecin Hans Selyé (1956) apparaissent comme précurseurs en matière 

dôanalyse du stress, notion quôil a du reste introduite comme objet dô®tude dans la première moitié 

du XXème si¯cle. En tant quôendocrinologue, Sely® attribue aux hormones un r¹le central dans 

lôexpression physique et psychique du stress, de m°me quô¨ la notion, classique en biologie, 

dôhom®ostasie152. Pour Sely®, le stress est une r®ponse dôordre biologique (hom®ostatique) ¨ une 

stimulation n®gative externe, quôil baptise syndrome g®n®ral dôadaptation (SGA) pour en 

souligner le caractère dynamique. 

Il distingue trois phases : alerte, résistance, épuisement (Leduc, Valléry, 2012, pp. 47-48). La 

phase dôalerte consiste en une lib®ration dôhormones qui a pour effet dô®puiser de mani¯re assez 

rapide les sources habituelles dô®nergie ; la phase de r®sistance r®sulte dôune exposition prolong®e 

au stimulus n®gatif externe et conduit lôorganisme ¨ rechercher dôautres sources dô®nergie par la 

sécrétion de cortisol, hormone utilisée pour la production de sucre à partir de graisses et de 

protéines ï la toxicit® dôun taux ®lev® de cortisol dans lôorganisme favorise lôapparition de 

pathologies cardiovasculaires ; la phase dô®puisement est la cons®quence de la chronicit® de 

lôexposition ¨ la source externe de stress, lôorganisme cesse de r®agir ï dépression mentale et 

r®duction de lôengagement apparaissent alors comme une échappatoire face au sentiment 

dôincapacit® g®n®r® par lôabsence de réaction (Davezies, 2001). 

Cette approche marque une diff®rence tr¯s forte par rapport ¨ lôEcole classique de la s®curit®. Elle 

introduit, en effet, lôid®e dôune interaction entre le psychisme individuel et lôenvironnement de 

travail. De fait, le travailleur en souffrance cesse dô°tre consid®r® comme un « maillon » de la 

chaîne productive mais devient un individu soumis à des affects négatifs suscités par 

lôenvironnement de travail. Cette approche autorise de nouveaux développements en matière de 

                                                 

152
 Introduite par le physiologiste am®ricain Walter Cannon (1932), la notion dôhom®ostasie se d®finit comme 

lô « ®tat dô®quilibre dynamique de tout organisme ; [cet état vise le] maintien de la stabilité du milieu interne en 

dépit des fluctuations du milieu externe. » (Neil A. Campbell, Jane B. Reece, Biologie, De Boeck, 2
ème

 éd., 

2004). 
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prévention des risques professionnels en conférant à ces derniers une dimension davantage 

immat®rielle et mieux ¨ m°me dôappréhender le caractère psychosocial du risque. A commencer 

par lôEcole de Francfort. 

 

2.2-  LõECOLE DE FRANCFORT : LES RPS COMME EXPRESSION DõUNE 

SOUFFRANCE SOCIALE 

 

Le nom de lôEcole de Francfort est traditionnellement associé aux analyses des années 1930 et 

1940 de Max Horkheimer et Théodor W. Adorno, puis, dans une perspective différente, celles 

dôErich Fromm ou Herbert Marcuse et, plus tard, J¿rgen Habermas, avec sa th®orie de lôagir 

communicationnel153. Pour Philippe Zawieja (op cit.), en matière de théorisation des RPS, les 

travaux de r®f®rence au sein de lôEcole de Francfort sont contemporains puisquôils sont lôîuvre 

dôAxel Honneth (2.1.1) et Hartmut Rosa (2.1.2.). Nous verrons quôils apportent une grille de 

lecture philosophique possiblement éclairante du rapport que le travailleur contemporain 

entretient à son travail et à la société en lien avec les modalités de management « par le stress » 

(2.1.3). 

2.2.1-  UNE PATHOLOGIE DE LA RECONNAISSANCE 

 

Pour Honneth (1992), lôagir communicationnel dôHabermas peut °tre ®tendu au domaine du 

travail à travers les luttes et conflits pour la reconnaissance. Il postule ainsi que les sentiments 

dôinjustice au travail ou de m®pris, se trouvent ¨ lôorigine des motifs de r®sistance et de r®volte 

sociale ; sentiments qui interviennent lorsque les « manifestations de reconnaissance » (salaires, 

lois) ne sont pas en adéquation avec les attentes des acteurs sociaux (Zawieja, 2015). Le besoin de 

reconnaissance tient une place centrale dans les travaux de Honneth, et lôam¯ne ¨ d®finir trois 

formes de reconnaissance : 

1) lôamour/sollicitude, qui permet ¨ lôindividu dôaffirmer son autonomie sur la base de lôaffection 

témoignée par autrui ; la violence (physique ou morale) constitue lôarch®type de la n®gation de 

cette forme de reconnaissance ; 

2) le droit, charg® dôinstitutionnaliser la reconnaissance absolue de lôindividu ¨ travers la 

définition et la protection de ses droits fondamentaux (civils, politiques, sociaux), notamment la 

respectabilit®, pour lôindividu, de la vie quôil a choisie ; exclusion et privation de droits sont 

révélatrices des insuffisances ou de lôabsence de cette reconnaissance juridique ; 

                                                 

153
 Voir annexe n°4 « Les origines de lôEcole de Francfort ». 
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3) la solidarit®, fondement de la reconnaissance de la valeur et de lôutilit® de lôactivit® du 

travailleur, donc de lôestime de soi ; humiliation/offenseé constituent lôinverse de la 

reconnaissance solidaire. 

Ces trois formes de reconnaissance ont en commun, lorsquôelles sont r®unies, de permettre ¨ 

lôindividu de « se voir conf®rer une valeur en tant quô°tre de besoins » (Zawieja, p. 41), sujet autonome 

et capable dôaccomplissement. Pour Honneth, le burn out est associé à une « pathologie de la 

reconnaissance è, qui intervient lorsque lôacte de reconnaissance demeure symbolique au lieu de 

sôincarner dans des ph®nom¯nes concrets, mat®riels, tels que les attitudes ou les dispositions 

institutionnelles. 

2.2.2-  UN PROCESSUS DõACCELERATION MAL MAITRISE 

Les analyses dôHartmut Rosa (2010), de leur c¹t®, font de la souffrance professionnelle 

lôexpression dôun processus dôacc®l®ration mal ma´tris®. 

Rosa distingue trois niveaux dôacc®l®ration : technique (économie de ressources temporelles ï 

réduction des temps de transporté ï ouvrant la possibilit® dôautres activit®s) ; du changement 

social (instabilit® croissante des conditions de la vie et de lôaction conduisant lôindividu ¨ 

sôadapter de plus en plus rapidement ¨ lô®volution des rapports socio-économiques) ; des rythmes 

de vie (hausse de la vitesse dôaction, ®vitement des temps morts, simultan®it® dôun nombre plus 

®lev® dôactions). 

Pour Rosa, ces trois niveaux dôacc®l®ration sont « cycliques » dans la mesure o½ ils sôencha´nent, 

la sensation de « devoir » aller plus vite ®tant la cons®quence dôun changement social lui-même 

produit par le changement technique. Les changements techniques intervenant le plus souvent 

dans la sphère productive, il est naturel, selon Rosa, que le contexte de travail cristallise les 

moments cl®s ¨ lôorigine des ph®nom¯nes dôacc®l®ration, comme les contraintes et la difficulté de 

les vivre. 

Lôacc®l®ration, en r®duisant le temps disponible pour lôappropriation des t©ches ¨ accomplir et 

lôexpertise professionnelle, g®n¯re de lôanxi®t® ou, en tout cas, emp°che la qui®tude. Exprim®e en 

terme de changement social, lôacc®l®ration para´t °tre le d®nominateur commun dôune vie 

professionnelle et dôune vie personnelle caract®ris®es par la recherche de performance (dans la 

capacité, par exemple, à concilier épanouissement familial et professionnel) ; un phénomène 

source dô®puisement ®motionnel au sens de Maslach (Zawieja, pp. 43-44). 



LA PREVENTION DES RPS CHEZ LES ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRE PUBLIC 

Stéphane POUNCHOU-GUILHAMOT 

Â81Â 

 

2.2.3-  LES APPORTS DE LA THEORIE CRITIQUE ALLEMANDE 

La réflexion suscitée par la théorie critique formul®e par lôEcole de Francfort nourrit utilement la 

réflexion sur les RPS en les envisageant comme une forme particulière de souffrance sociale. Sa 

pertinence se mesure ®galement ¨ travers le regard pluridisciplinaire quôelle pose sur son objet, à 

la fois philosophique, sociologique et psychanalytique, ainsi que lôanalyse approfondie des 

« diff®rents d®terminismes de lôidentit® » quôelle propose (Zawieja, op. cit., p. 37 ; pp. 49-50). 

Elle fournit, par ailleurs, une cl® de lecture de lôinsuffisance de la GRH contemporaine qui 

continue trop souvent ¨ envisager lô®panouissement du salari® au travail comme un co¾t 

davantage quôune source de productivit®, notamment en Europe (Askenazy, 2004). Depuis la fin 

du fordisme et de manière croissante, la GRH reposerait sur des « injonctions contradictoires154 », 

un « management par le stress » (Cohen, 2015, p. 180), conduisant ¨ lôaugmentation exponentielle 

des sentiments de frustration, lôisolement et la concurrence sourde (Askenazy, 2002). 

Pour Daniel Cohen, « le burn out est la nouvelle maladie du si¯cle. Dans le monde dôaujourdôhui, ce ne sont 

plus les machines qui tombent en panne, ce sont les hommes eux-mêmes » (Cohen, ibid.). Elle offre de fait 

un cadre dôanalyse pertinent pour comprendre pourquoi les pratiques managériales descendantes 

et impersonnelles, inspirées par une vision « mécanique » des relations professionnelles, 

continuent de dominer la direction des organisations, privées comme publiques155. 

 

2.3-  LA TRADITION « FRANÇAISE » : APPREHENDER LES RPS A 

TRAVERS LõACTIVITE DE TRAVAIL  

 

La tradition fran­aise, en mati¯re dôanalyse des RPS, est centr®e sur la notion dôactivit® de 

travail de lôindividu. Elle se décline en deux champs théoriques à la fois proches et différents : la 

psychodynamique du travail (2.3.2) et la clinique de lôactivit® (2.3.3). Chacun a en commun de 

r®f®rer ¨ la d®marche introduite par lôergonomie (2.3.1). 

                                                 

154
 Pour Daniel Cohen, on dit aux salariés « Sois autonome, prends des initiatives », tout en multipliant les 

procédures par logiciels interposés, qui leur interdisent de fait toute autonomie (Cohen, 2015). 
155

 Notamment, ainsi que nous le verrons, dans la Fonction publique éducative, où les procédures de 

déconcentration se sont paradoxalement traduites par un accroissement des tendances bureaucratiques 

autoritaires à travers la hausse du pouvoir des hiérarchies administratives intermédiaires (Troger, Ruano-

Borbalan, 2015 [2005], pp. 73-74).  
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2.3.1-  LõERGONOMIE 

Lôergonomie se d®finit comme « lôadaptation du travail ¨ lôhomme, ou plus pr®cis®ment la mise en îuvre 

de connaissances scientifiques relatives ¨ lôhomme et n®cessaires pour concevoir des outils, des machines, des 

dispositifs qui puissent être utilisés par le plus grand nombre avec le maximum de confort, de sécurité et 

dôefficacit® ».
156

 Lôergonomie de lôactivit®, dominante dans les pays francophones dôapr¯s Leduc et 

Valéry, se rapproche du courant des Human factors développé plus haut. Pour Benoît Journé, 

néanmoins, les deux approches diffèrent sur un aspect essentiel : là où les Human factors 

pr®conisent lôadaptation de lôhomme ¨ la machine, lôergonomie pr¹ne lôadaptation de la machine ¨ 

lôhomme. Lôergonome consid¯re la personne au travail « comme un « acteur-opérateur » qui pense et 

agit au cours de son activité. » (Leduc, Valéry, op. cit., p. 61). Sa santé est liée à la qualité de son 

interaction avec son environnement et influe sur la performance de lôorganisation. 

Lôapproche ergonomique fournit lôoutillage conceptuel g®n®ralement mobilis® pour penser de 

mani¯re universelle la relation de lôhomme au travail. Elle est ¨ la base, comme nous allons le voir 

dans cette section, dôun certain nombre dôanalyses critiques dans le domaine de la 

psychosociologie ; mais elle inspire aussi de manière plus ou moins directe plusieurs analyses de 

type individuel/organisationnel que nous développerons plus avant.  

Parmi les concepts introduits par lôergonomie, figurent ceux de travail prescrit, travail r®el et 

travail vécu (Montreuil, op. cit., pp. 27-28). Lôergonome insiste en particulier sur le d®calage ¨ la 

fois nécessaire et inévitable entre ces différentes dimensions du travail. Le schéma suivant résume 

cette approche. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

156
 Définition de la Soci®t® dôErgonomie de Langue Fran­aise, reprise par V®ronique Pilni¯re. 

Figure 3 : Travail prescrit, réel et vécu dans l'approche ergonomique 

Tirée de Montreuil, op. cit., p. 27 














































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































